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Titre abrg


1Loi sur les liquidations et les restructurations.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 1

	1996, ch. 6, art. 134
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	actif

	
actifou lments d'actifS'entend:


	
a) l'gard de la socit trangre, au sens de l'alina 679(1)a) de la Loi sur les socits d'assurances;



	
b) l'gard de la banque trangre autorise, au sens de l'article 618 de la Loi sur les banques.(assets)







	banque trangre autorise

	
banque trangre autoriseS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(authorized foreign bank)



	biens aronautiques

	
biens aronautiques[Abroge, 2012, ch. 31, art. 422]



	Bureau

	
BureauLe bureau du surintendant.(French version only)



	capital social

	
capital socialCapital social de droit ou de fait.(capital stock)



	compagnie

	
compagnieToute personne morale assujettie  la prsente loi.(company)



	compagnie d'assurance

	
compagnie d'assuranceCompagnie exerant les oprations d'assurance, y compris toute association non constitue en personne morale ou tout change d'interassurance rciproque, exerant des oprations d'assurance.(insurance company)



	compagnie de commerce

	
compagnie de commerceToute compagnie qui n'est pas une compagnie de chemin de fer ou de tlgraphe et qui fait des oprations de commerce comme celles des apothicaires, commissaires-priseurs, banquiers, courtiers, briquetiers, constructeurs, charpentiers, voituriers, vendeurs de btes  cornes ou de moutons, propritaires de diligences, teinturiers, foulons, aubergistes, cabaretiers, hteliers, buvetiers ou tenanciers de cafs, chaufourniers, loueurs de chevaux, marachers, meuniers, mineurs, emballeurs, imprimeurs, carriers, courtiers d'actions, propritaires ou constructeurs de navires, agents de change, commerants en valeurs, fournisseurs de provisions, entreposeurs, propritaires de quais, personnes faisant le commerce de marchandises par march, change, troc, commission, consignation ou autrement, en gros ou en dtail, ou des personnes qui, soit pour elles-mmes, soit comme agents ou facteurs pour d'autres, gagnent leur vie en achetant des marchandises ou denres pour les revendre ou les louer, ou en fabriquant, faonnant ou transformant des marchandises ou denres ou des arbres.(trading company)



	contributeur

	
contributeurPersonne sujette  contribuer  l'actif d'une compagnie sous le rgime de la prsente loi, y compris, dans toutes les procdures qui ont pour objet de dsigner les personnes censes contribuer et dans toutes les procdures antrieures  la dsignation dfinitive de ces personnes, toute personne prtendue un contributeur.(contributory)



	cooprative de crdit fdrale

	
cooprative de crdit fdraleS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(federal credit union)



	crancier

	
crancierSont assimiles  un crancier toutes les personnes qui ont une rclamation actuelle ou future, certaine, dtermine ou ventuelle, contre une compagnie, pour dommages-intrts liquids ou non liquids, ainsi que, dans toutes les procdures pour la dtermination des personnes qui doivent tre rputes des cranciers, toute personne qui fait une telle rclamation.(creditor)



	gazette officielle

	
gazette officielleLa Gazette du Canada et le journal publi sous l'autorit du gouvernement de la province o les procdures pour la liquidation des affaires d'une compagnie ont lieu, ou servant d'organe officiel de communication entre le lieutenant-gouverneur de la province et la population;  dfaut d'un tel journal, tout journal publi dans la province, qui a t indiqu par le tribunal pour la publication des avis requis par la prsente loi.(official gazette)



	institution financire

	
institution financireS'entend au sens de l'article 3 de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financires.(financial institution)



	ministre

	
ministre[Abroge, 1999, ch. 28, art. 76]



	ordonnance de mise en liquidation

	
ordonnance de mise en liquidationL'ordonnance rendue par le tribunal sous l'autorit de la prsente loi pour mettre une compagnie en liquidation, y compris toute ordonnance rendue par le tribunal en vue de placer sous le rgime de la prsente loi une compagnie en tat ou en cours de liquidation.(winding-up order)



	socit trangre

	
socit trangreCompagnie d'assurance autorise, par ordonnance du surintendant prise en vertu de la partie XIII de la Loi sur les socits d'assurances,  garantir au Canada des risques.(foreign insurance company)



	surintendant

	
surintendantLa personne nomme  ce titre en application du paragraphe 5(1) de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financires.(Superintendent)



	tribunal

	
tribunal


	
a)Dans les provinces de la Nouvelle-cosse, de la Colombie-Britannique et de l'le-du-Prince-douard, la Cour suprme;



	
a.1)dans la province d'Ontario, la Cour suprieure de justice;



	
b)dans la province de Qubec, la Cour suprieure;



	
c)dans les provinces du Nouveau-Brunswick, du Manitoba, de la Saskatchewan et d'Alberta, la Cour du Banc de la Reine;



	
c.1)dans la province de Terre-Neuve-et-Labrador, la Section de premire instance de la Cour suprme;



	
d)au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, la Cour suprme, et au Nunavut, la Cour de justice.(court)
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Activits exerces au Canada

(2)Pour l'application de la prsente loi, la mention des activits exerces par la banque trangre autorise au Canada vaut mention des activits exerces par elle au Canada dans le cadre de la partie XII.1 de la Loi sur les banques.
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Cranciers

(3)Pour l'application de la prsente loi, la mention des cranciers d'une banque trangre autorise vaut mention des cranciers  l'gard des activits exerces par celle-ci au Canada.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 2

	L.R. (1985), ch. 27 (2e suppl.), art. 10

	1990, ch. 17, art. 43

	1992, ch. 1, art. 145(F)

	1995, ch. 1, art. 62

	1996, ch. 6, art. 135

	1998, ch. 30, art. 14

	1999, ch. 3, art. 85, ch. 28, art. 76

	2002, ch. 7, art. 251

	2005, ch. 3, art. 17

	2007, ch. 6, art. 443

	2010, ch. 12, art. 2126

	2012, ch. 31, art. 422

	2015, ch. 3, art. 169
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Quand une compagnie est rpute insolvable


3Une compagnie est rpute insolvable dans les cas suivants:




	
a)elle est incapable de payer ses dettes  chance;



	
b)elle convoque une assemble de ses cranciers en vue d'effectuer avec eux un concordat;



	
c)elle prsente un tat indiquant qu'elle est incapable de faire face  ses engagements;



	
d)elle a reconnu son insolvabilit de toute autre manire;



	
e)elle cde, soustrait ou aline, ou tente ou est sur le point de cder, soustraire ou aliner toute partie de ses biens, avec l'intention de frauder, de frustrer ou d'ajourner ses cranciers ou l'un d'entre eux;



	
f)dans cette intention, elle fait en sorte que son argent, ses marchandises, meubles et effets, terrains ou immeubles, soient saisis, imposs ou pris par une procdure de saisie-excution;



	
g)elle a fait une cession ou un transport gnral de ses biens au profit de ses cranciers ou, tant incapable de satisfaire pleinement  ses engagements, elle vend ou transporte la totalit ou la principale partie de son fonds de commerce ou de son actif, sans le consentement de ses cranciers, ou sans satisfaire  leurs rclamations;



	
h)elle permet qu'une excution mane contre elle, et en vertu de laquelle une partie de ses effets, biens meubles et immeubles sont saisis, imposs ou pris en excution, reste non rgle jusque dans les quatre jours de la date fixe pour leur vente par le shrif ou fonctionnaire comptent, ou pendant quinze jours aprs cette saisie;



	
i)s'agissant d'une institution fdrale membre, au sens de l'article 2 de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada,  l'gard de laquelle un dcret a t pris au titre de l'alina 39.13(1)a) de cette loi mais  l'gard de laquelle aucun dcret n'a t pris au titre du paragraphe 39.13(1.3) de la mme loi, il n'a pas t publi d'avis  son gard au titre du paragraphe 39.2(3) de la mme loi au plus tard:


	
(i)soit le soixantime jour suivant la date de la prise du dcret au titre de l'alina 39.13(1)a) de la mme loi,



	
(ii)soit  l'expiration de toute prorogation de ce dlai;







	
j)s'agissant d'une institution fdrale membre, au sens de l'article 2 de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada,  l'gard de laquelle un dcret a t pris au titre de l'alina 39.13(1)b) de cette loi mais  l'gard de laquelle aucun dcret n'a t pris au titre du paragraphe 39.13(1.3) de la mme loi, il n'a pas t publi d'avis  son gard au titre du paragraphe 39.2(3) de la mme loi au plus tard:


	
(i)soit le soixantime jour suivant la date de la prise du dcret au titre de l'alina 39.13(1)b) de la mme loi,



	
(ii)soit  l'expiration de toute prorogation de ce dlai;







	
j.1)s'agissant d'une institution fdrale membre, au sens de l'article 2 de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada,  l'gard de laquelle un dcret a t pris au titre de l'alina 39.13(1)d) de cette loi ou du paragraphe 39.13(1.3) de la mme loi, il n'a pas t publi d'avis  son gard au titre du paragraphe 39.2(3) de la mme loi au plus tard:


	
(i)soit un an aprs la date de la prise du dcret au titre du paragraphe 39.13(1) de la mme loi ou tout autre dlai plus court prcis dans le dcret pris au titre de l'alina 39.13(1)d) de la mme loi ou du paragraphe 39.13(1.3) de la mme loi, selon le cas;



	
(ii)soit  l'expiration de toute prorogation du dlai applicable;







	
k)s'agissant d'une institution fdrale membre, au sens de l'article 2 de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada,  l'gard de laquelle la Socit d'assurance-dpts du Canada a t nomme squestre, le transfert d'une partie de son activit  une institution-relais est pour l'essentiel termin.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 3

	1992, ch. 26, art. 19

	2007, ch. 6, art. 444

	2009, ch. 2, art. 258

	2010, ch. 12, art. 2127

	2016, ch. 7, art. 164











[bookmark: art4][bookmark: art4]


Quand une compagnie est rpute incapable de payer ses dettes


4Une compagnie est rpute incapable de payer ses dettes  chance lorsqu'un crancier,  qui elle est redevable d'une somme excdant deux cents dollars et alors exigible, lui a signifi, de la manire dont une sommation peut lui tre signifie lgalement  l'endroit o la signification est faite, une demande par crit de payer la somme ainsi exigible, et que la compagnie, pendant soixante jours aprs la signification de la demande, a nglig soit de payer cette somme d'argent, soit de la garantir ou d'effectuer un concordat  la satisfaction du crancier.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 4

	1999, ch. 28, art. 77
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Quand commence la liquidation


5La liquidation des affaires d'une compagnie est rpute commencer  la date de la signification de l'avis de prsentation de la requte aux fins de liquidation.





	S.R., ch. W-10, art. 5
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Application
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Application


	

6(1)La prsente loi s'applique  toutes les personnes morales constitues par une loi fdrale, ou en vertu d'une telle loi, ou par une loi de l'ancienne province du Canada, ou de la province de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-Britannique, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve-et-Labrador, ou en vertu d'une telle loi, et dont la constitution et les oprations sont sous l'autorit lgislative fdrale, et aussi aux banques constitues en personnes morales, aux banques trangres autorises, aux caisses d'pargne, aux socits de fiducie, aux compagnies d'assurance, aux socits de prt qui ont des pouvoirs d'emprunt, aux socits de construction qui ont un capital social et aux compagnies de commerce constitues en personnes morales et faisant affaires au Canada, quel que soit l'endroit o elles ont t constitues et qui sont:




	
a)soit insolvables;



	
b)soit en tat ou en cours de liquidation et, par ptition de la part d'un de leurs actionnaires ou cranciers, cessionnaires ou liquidateurs - ou d'un de leurs membres, dans le cas d'une cooprative de crdit fdrale -, demandent  tre assujetties  la prsente loi;



	
c)soit assujetties au contrle du surintendant, ou dont l'actif est contrl par lui, et qui font l'objet d'une demande de mise en liquidation en vertu de l'article 10.1.
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Banques trangres autorises

(2)En ce qui concerne la banque trangre autorise, la prsente loi ne s'applique qu' la liquidation des activits qu'elle exerce au Canada et  la liquidation de ses lments d'actif; la mention de la liquidation d'une compagnie ou de ses affaires vaut mention, dans le cas de la banque trangre autorise, de la liquidation des activits exerces par celle-ci au Canada et de ses lments d'actif.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 6

	1996, ch. 6, art. 136

	1999, ch. 28, art. 78

	2010, ch. 12, art. 2128

	2015, ch. 3, art. 170
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Non-application


7La prsente loi ne s'applique pas aux socits de construction qui n'ont pas de capital social, ni aux compagnies de chemins de fer ou de tlgraphe.





	S.R., ch. W-10, art. 7
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PARTIE IDispositions gnrales
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Limitation de la prsente partie
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Assujetties  la partie II


8Dans le cas des banques trangres autorises, les dispositions de la prsente partie sont assujetties  celles de la partie II.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 8

	1996, ch. 6, art. 137

	1999, ch. 28, art. 79
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Assujetties  la partie III


9Dans le cas des compagnies d'assurance, les dispositions de la prsente partie sont assujetties  celles de la partie III.





	S.R., ch. W-10, art. 9
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Ordonnance de mise en liquidation
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Cas o une ordonnance de liquidation peut tre dcerne


10Le tribunal peut rendre une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie:




	
a)lorsque, le cas chant, est expire la priode fixe par la loi de constitution, la charte ou le titre constitutif pour la dure de la compagnie, ou lorsque s'est produit l'vnement  la ralisation duquel la loi de constitution, la charte ou le titre constitutif prescrit que la compagnie doit tre dissoute;



	
b)lorsque la compagnie,  une assemble extraordinaire de ses actionnaires - ou, dans le cas d'une cooprative de crdit fdrale,  une assemble extraordinaire de ses membres - convoque  cette fin, a adopt une rsolution demandant sa liquidation;



	
c)lorsque la compagnie est insolvable;



	
d)lorsque le capital social de la compagnie est entam jusqu' concurrence de vingt-cinq pour cent, et qu'il est dmontr  la satisfaction du tribunal que le capital perdu ne peut probablement pas tre rtabli dans un an;



	
e)lorsqu'il est d'avis pour toute autre raison qu'il est juste et quitable que les affaires de la compagnie soient liquides.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 10

	2010, ch. 12, art. 2129
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Autres cas de liquidation


10.1Le tribunal peut rendre une ordonnance de mise en liquidation, d'une part, lorsqu'il est quitable de le faire,  l'gard de l'institution financire dont le surintendant a pris le contrle en vertu de l'un des alinas 648(1)b) ou (1.11)b)  d) de la Loi sur les banques, de l'alina 442(1)b) de la Loi sur les associations coopratives de crdit, de l'un des alinas 679(1)b) ou (1.21)b)  d) de la Loi sur les socits d'assurances ou de l'un des alinas 510(1)b) ou (1.11)b)  d) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou dont l'actif est sous le contrle du surintendant en vertu de ces dispositions,  l'gard de la banque trangre autorise dont l'actif est sous le contrle du surintendant en vertu de l'un des alinas 619(1)b) ou (2.1)b) ou c) de la Loi sur les banques ou  l'gard des activits d'assurances au Canada de la socit trangre vise  l'un des alinas 679(1)b) ou (1.21)b) ou c) de la Loi sur les socits d'assurances et, d'autre part,  l'gard des institutions ci-aprs dont le surintendant a pris le contrle ou dont l'actif est sous son contrle :




	
a)en raison de l'alina 648(1.1)a), c), e) ou f) de la Loi sur les banques ou pour des raisons lies  la scurit nationale, dans le cas d'une banque assujettie au rgime de cette loi;



	
a.1)en raison de l'alina 619(2)a), b), d) ou f) de la Loi sur les banques ou pour des raisons lies  la scurit nationale, dans le cas d'une banque trangre autorise;



	
b)en raison de l'alina 510(1.1)a), c), e) ou f) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou pour des raisons lies  la scurit nationale, dans le cas d'une socit assujettie au rgime de cette loi;



	
c)en raison de l'alina 679(1.1)a), c), e) ou f) de la Loi sur les socits d'assurances ou pour des raisons lies  la scurit nationale, dans le cas d'une socit, sauf la socit trangre, assujettie au rgime de cette loi;



	
d)en raison de l'alina 679(1.2)a), c) ou e) de la Loi sur les socits d'assurances ou pour des raisons lies  la scurit nationale, dans le cas d'une socit trangre assujettie au rgime de cette loi;



	
e)en raison de l'alina 442(1.1)a), c), e) ou f) de la Loi sur les associations coopratives de crdit, dans le cas d'une association assujettie au rgime de cette loi.







	1996, ch. 6, art. 138

	1999, ch. 28, art. 80

	2023, ch. 26, art. 608
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Demande de l'ordonnance
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Demande d'une ordonnance de mise en liquidation


11La demande d'une ordonnance de mise en liquidation peut tre faite:




	
a)dans les cas mentionns aux alinas 10a) et b), par une compagnie, un actionnaire ou un membre, selon le cas;



	
b)dans le cas mentionn  l'alina 10c), par une compagnie ou par un crancier de celle-ci pour un montant minimal de deux cents dollars, ou, sauf dans les cas de banques et de compagnies d'assurance, par un actionnaire porteur d'actions du capital social de la compagnie pour un montant minimal de cinq cents dollars en valeur nominale, ou dtenant cinq actions sans valeur nominale ou au pair dans le capital social de la compagnie;



	
c)dans les cas mentionns aux alinas 10d) et e), par un actionnaire porteur d'actions du capital social de la compagnie pour un montant minimal de cinq cents dollars en valeur nominale, ou dtenant cinq actions sans valeur nominale ou au pair dans le capital social de la compagnie;



	
d)dans le cas mentionn  l'article 10.1, par le procureur gnral du Canada.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 11

	1996, ch. 6, art. 139

	2010, ch. 12, art. 2130
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Lieu et mode


	

12(1)La demande d'une ordonnance de mise en liquidation peut tre faite par voie de requte au tribunal dans la province o est situ le sige social de la compagnie ou dans la province o elle exerce principalement ses activits commerciales.
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Avis de la demande

(2)Sauf dans les cas o cette demande est faite par une compagnie, il est donn  la compagnie,  moins d'indication contraire du tribunal, un avis de quatre jours avant la prsentation de la demande.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 12

	1996, ch. 6, art. 140
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Pouvoir du tribunal


13Le tribunal peut, sur demande d'une ordonnance de mise en liquidation, rendre l'ordonnance demande, rejeter la demande avec ou sans frais, ajourner l'audience conditionnellement ou sans rserve, ou rendre toute ordonnance provisoire ou autre qu'il croit juste.





	S.R., ch. W-10, art. 13
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Les procdures peuvent tre ajournes


14Si la compagnie conteste la demande d'une ordonnance de mise en liquidation au motif qu'elle n'est pas devenue insolvable, que la suspension de ses paiements ou son dfaut n'tait que temporaire et n'a pas t caus par l'insuffisance de son actif, que le capital social n'est pas entam dans la mesure prvue  l'alina 10d), qu'il ne l'est pas au point de mettre la compagnie en danger de ne pouvoir payer ses dettes intgralement ou qu'il y a probabilit que le capital perdu peut tre rtabli dans le cours d'une anne ou dans un dlai postrieur raisonnable, et si elle dmontre qu'il y a de bonnes raisons de croire que son opposition est bien fonde, le tribunal,  sa discrtion, peut ajourner les procdures sur cette demande pendant une priode maximale de six mois  compter de la demande, et ordonner  un comptable ou  toute autre personne d'examiner les affaires de la compagnie et de faire rapport sur sa situation dans un dlai maximal de trente jours  compter de la date de cette ordonnance.





	S.R., ch. W-10, art. 14
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Devoir de la compagnie


15Lorsqu'une ordonnance rendue en vertu de l'article 14 pour l'examen de ses affaires est signifie  la compagnie, son prsident, ses administrateurs, dirigeants et employs et toutes autres personnes doivent respectivement:




	
a)prsenter au comptable ou autre personne nomme pour faire cet examen, les livres de comptabilit de la compagnie et tous les inventaires, papiers et pices justificatives concernant ses affaires ou celles de toute personne avec elle, et dont ils ont la possession, la garde ou le contrle;



	
b)fournir tous les renseignements que requiert le comptable ou cette autre personne pour se former une juste ide de la situation de la compagnie.







	S.R., ch. W-10, art. 15
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Pouvoir du tribunal


16Sur rception du rapport du comptable ou de la personne chargs en vertu de l'article 14 d'examiner les affaires de la compagnie, et aprs l'audition de ceux des actionnaires ou cranciers de la compagnie - ou, dans le cas d'une cooprative de crdit fdrale, ceux des membres - qui dsirent tre entendus  ce sujet, le tribunal peut refuser la demande ou rendre l'ordonnance de mise en liquidation.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 16

	2010, ch. 12, art. 2131
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Arrt des procdures
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Le tribunal peut arrter les actions contre une compagnie


17Aprs la prsentation d'une requte demandant une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie et avant de rendre cette ordonnance, le tribunal peut,  la demande de la compagnie, d'un crancier, d'un contributeur, d'un liquidateur ou du demandeur, arrter le cours de toute action, poursuite ou procdure contre la compagnie, aux conditions qu'il juge  propos.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 17

	1996, ch. 6, art. 141
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Le tribunal peut arrter les oprations de liquidation


18Lorsque l'ordonnance de mise en liquidation a t rendue, et  la demande d'un crancier, d'un contributeur, d'un liquidateur ou du demandeur, le tribunal peut, s'il est convaincu d'aprs la preuve qu'il y a lieu d'arrter les oprations relatives  la liquidation, rendre une ordonnance arrtant toutes ces oprations, soit absolument, soit pour un temps dtermin, sous rserve des conditions qu'il juge  propos.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 18

	1996, ch. 6, art. 141
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Effet de l'ordonnance de mise en liquidation
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La compagnie doit cesser ses oprations


19Ds qu'une ordonnance de mise en liquidation a t rendue  l'gard d'une compagnie, celle-ci cesse ses oprations, sauf dans la mesure o, de l'avis du liquidateur, il est ncessaire de les continuer dans l'intrt de la liquidation. Toutefois, l'tat de personne morale de la compagnie et tous ses pouvoirs  ce titre, par drogation aux dispositions contraires de sa loi de constitution, de sa charte ou du titre qui l'a constitue en personne morale, persistent jusqu' ce que ses affaires soient liquides.





	S.R., ch. W-10, art. 19
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Nullit des transferts d'actions


20Sont nuls tous transferts d'actions de la compagnie vise  l'article 19 - ou de parts sociales si cette compagnie est une cooprative de crdit fdrale -,  l'exception de ceux qui sont faits aux liquidateurs ou avec leur approbation sur l'autorisation du tribunal, et tous changements dans le statut juridique des membres de la compagnie aprs l'ouverture de la liquidation.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 20

	2010, ch. 12, art. 2132
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Effet de l'ordonnance de liquidation


21Lorsqu'une ordonnance de mise en liquidation a t rendue  l'gard d'une compagnie, nulle poursuite, action ou autre procdure ne peut tre continue ni commence contre la compagnie, sauf avec la permission du tribunal et sous rserve des conditions qu'il impose.





	S.R., ch. W-10, art. 21
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Saisies, etc.


22Est nulle toute saisie, toute mise sous squestre ou toute excution exerce sur les biens ou effets de la compagnie aprs l'ordonnance de mise en liquidation.





	S.R., ch. W-10, art. 22











[bookmark: art22.1][bookmark: art22.1]


Interprtation


	

22.1(1)Ni la prsente loi ni l'ordonnance prise en vertu de celle-ci n'a pour effet d'empcher l'accomplissement, conforme au contrat financier admissible, des oprations suivantes:




	
a)la rsiliation du contrat;



	
b)la compensation des obligations entre la compagnie vise par une procdure de mise en liquidation et les autres parties au contrat;



	
c)toute opration  l'gard de la garantie financire affrente, notamment:


	
(i)la vente, la demande en forclusion ou, dans la province de Qubec, la demande en dlaissement,



	
(ii)la compensation, ou l'affectation de son produit ou de sa valeur.
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Valeurs nettes dues  la date de rsiliation

(1.01)Si, aux termes du contrat financier admissible vis au paragraphe (1), des sommes sont dues par la compagnie  une autre partie au contrat au titre de valeurs nettes dues  la date de rsiliation, cette autre partie est rpute tre un crancier de la compagnie et avoir une rclamation relativement  ces sommes.
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Banques trangres autorises

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1) aux banques trangres autorises, seuls sont pris en compte les contrats financiers admissibles qui sont conclus par celles-ci dans l'exercice de leurs activits au Canada.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (1).


	accord de transfert de titres pour obtention de crdit

	
accord de transfert de titres pour obtention de crditAccord aux termes duquel la proprit d'un bien est transfre en vue de garantir le paiement d'une somme ou l'excution d'une obligation relativement  un contrat financier admissible.(title transfer credit support agreement)



	contrat financier admissible

	
contrat financier admissibleContrat d'une catgorie prvue par rglement.(eligible financial contract)



	garantie financire

	
garantie financireS'il est assujetti soit  un intrt ou, dans la province de Qubec,  un droit garantissant le paiement d'une somme ou l'excution d'une obligation relativement  un contrat financier admissible, soit  un accord de transfert de titres pour obtention de crdit, l'un ou l'autre des lments suivants:


	
a)les sommes en espces et les quivalents de trsorerie - notamment les effets ngociables et dpts  vue;



	
b)les titres, comptes de titres, droits intermdis et droits d'acqurir des titres;



	
c)les contrats  terme ou comptes de contrats  terme.(financial collateral)







	valeurs nettes dues  la date de rsiliation

	
valeurs nettes dues  la date de rsiliationLe montant net obtenu aprs compensation des obligations mutuelles des parties  un contrat financier admissible, effectue conformment aux dispositions de ce contrat.(net termination value)
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir des catgories de contrats pour l'application de la dfinition de contrat financier admissible au paragraphe (2).







	1996, ch. 6, art. 142

	1999, ch. 28, art. 81

	2007, ch. 29, art. 113
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22.2[Abrog, 2012, ch. 31, art. 423]
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Nomination des liquidateurs





[bookmark: art23][bookmark: art23]


Liquidateur


	

23(1)Le tribunal, en rendant une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie, peut nommer un ou plusieurs liquidateurs des biens et effets de la compagnie.
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Syndic titulaire d'une licence

(2)Dans le cas de toute compagnie, sauf les socits de construction constitues en personnes morales et les compagnies de chemins de fer, le tribunal ne peut nommer liquidateur aucune personne qui n'est pas munie d'une licence de syndic prvue par la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, sauf la Socit d'assurance-dpts du Canada.
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Incompatibilit

(3)Le surintendant ne peut tre nomm liquidateur de la compagnie.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 23

	1992, ch. 27, art. 90

	1996, ch. 6, art. 143
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Plus d'un liquidateur


24Lorsqu'il nomme plus d'un liquidateur, le tribunal peut:




	
a)donner des instructions  savoir si un acte qui doit tre accompli par un liquidateur doit l'tre par tous les liquidateurs ou par l'un ou plusieurs d'entre eux;



	
b)assigner  chaque liquidateur ses fonctions ou leur permettre de le faire entre eux.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 24

	1996, ch. 6, art. 144

	1999, ch. 31, art. 223
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Liquidateurs additionnels


25Aprs la nomination d'un ou de plusieurs liquidateurs, le tribunal peut, s'il le juge  propos, leur en adjoindre un ou plusieurs autres.





	S.R., ch. W-10, art. 25
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Avis


26Sauf indication contraire du tribunal, il ne peut tre nomm de liquidateur aux termes du paragraphe 23(1)  moins d'un pravis aux cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres de la compagnie. Le tribunal prescrit par ordonnance comment donner cet avis, sa forme et sa dure.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 26

	1996, ch. 6, art. 145
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Cautionnement


27Le tribunal fixe le cautionnement que donne le liquidateur lors de sa nomination.





	S.R., ch. W-10, art. 27
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Liquidateur provisoire


28Le tribunal peut, sur prsentation d'une requte demandant une ordonnance de mise en liquidation, ou aprs cette prsentation et avant la premire nomination d'un liquidateur, nommer un liquidateur provisoire des biens et effets de la compagnie, et limiter et restreindre ses pouvoirs, par l'ordonnance qui le nomme.





	S.R., ch. W-10, art. 28
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Compagnie


29Une compagnie constitue en personne morale peut tre nomme liquidatrice des biens et effets d'une compagnie aux termes de la prsente loi, et, si une telle compagnie est ainsi nomme, elle peut agir par l'intermdiaire d'un ou de plusieurs de ses principaux dirigeants que le tribunal dsigne.





	S.R., ch. W-10, art. 29











[bookmark: art30][bookmark: art30]


Socits de fiducie


30Lorsque, sous le rgime des lois d'une province, les tribunaux de cette province acceptent une socit de fiducie et lui permettent d'agir  titre d'administrateur, syndic ou curateur sans donner de cautionnement, cette socit de fiducie peut tre nomme liquidatrice d'une compagnie en vertu de la prsente loi sans donner de cautionnement.





	S.R., ch. W-10, art. 30
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Pouvoirs des administrateurs


31La nomination d'un liquidateur met fin  tous les pouvoirs des administrateurs de la compagnie, sauf en tant que le tribunal ou le liquidateur sanctionne le maintien de ces pouvoirs.





	S.R., ch. W-10, art. 31
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Dmission ou rvocation


32Un liquidateur peut rsigner ses fonctions ou tre rvoqu par le tribunal pour cause lgitime et tablie. Toute vacance dans les fonctions de liquidateur est remplie par le tribunal.





	S.R., ch. W-10, art. 32
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Pouvoirs et fonctions des liquidateurs
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Fonctions du liquidateur aprs sa nomination


33Ds sa nomination, le liquidateur prend en sa garde ou sous son contrle tous les biens, effets et droits incorporels auxquels la compagnie a ou semble avoir droit, et il remplit, relativement  la liquidation des affaires de la compagnie, toutes les fonctions qui lui sont imposes par le tribunal ou par la prsente loi.





	S.R., ch. W-10, art. 33
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Prparation d'un tat par le liquidateur


34Dans les cent vingt jours de sa nomination, le liquidateur prpare un tat de l'actif, des dettes et des engagements de la compagnie, ainsi que de la valeur de cet actif telle qu'elle est indique par ses livres et critures.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 34

	1996, ch. 6, art. 146
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Pouvoirs


	

35(1)Le liquidateur peut, avec l'approbation du tribunal, et sur tel pravis aux cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres de la compagnie que lui prescrit le tribunal:




	
a)intenter ou contester toute action, poursuite ou autre procdure en justice, soit en matire civile, soit en matire pnale, en son propre nom comme liquidateur, ou au nom de la compagnie ou pour le compte de cette dernire, selon le cas;



	
b)continuer les oprations de la compagnie, en tant qu'il est ncessaire de le faire pour la liquidation avantageuse de ses affaires;



	
c)vendre les biens meubles et immeubles ainsi que les effets et les droits incorporels de la compagnie, soit aux enchres publiques, soit de gr  gr et les transfrer en bloc  une personne ou compagnie, ou les vendre par parties pour la considration que peut approuver le tribunal;



	
d)faire tous actes, passer et signer tous contrats, reus et autres documents au nom et pour le compte de la compagnie, et employer  cette fin, si ncessaire, le sceau de la compagnie;



	
e)prouver, classer par ordre de priorit, rclamer et retirer les montants  rpartir dans la faillite ou l'insolvabilit d'un contributeur, ou dans la squestration de ses biens,  l'gard de toute somme due  la compagnie par ce contributeur et, relativement  cette somme due, accepter et recevoir toute rpartition concernant la faillite, l'insolvabilit ou la squestration de biens, comme dette distincte de ce contributeur au prorata avec les autres cranciers distincts;



	
f)tirer, accepter, souscrire et endosser des lettres de change ou des billets  ordre au nom de la compagnie, et pour son compte;



	
g)se procurer, sur la garantie de l'actif de la compagnie, les sommes d'argent qui peuvent tre ncessaires;



	
h)faire et effectuer toutes les autres choses requises pour la liquidation des affaires de la compagnie et la rpartition de son actif;



	
i)conclure des accords avec l'association d'indemnisation dsigne par arrt du ministre des Finances aux termes des articles 449 ou 591 de la Loi sur les socits d'assurances en vue de faciliter le paiement des rclamations des souscripteurs et de maintenir la valeur des biens.
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Clause de l'accord

(1.1)L'accord vis  l'alina (1)i) peut prvoir le rang, parmi les cranciers, occup par l'association d'indemnisation pour le remboursement des avances qu'elle a consenties  la compagnie conformment  l'accord.
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Compagnie responsable

(2)Le tirage, l'acceptation, la souscription ou l'endossement au nom de la compagnie d'une lettre de change ou d'un billet  ordre mentionn au paragraphe (1), quant  la responsabilit de la compagnie, a le mme effet que si la lettre de change ou le billet  ordre et t tir, accept, souscrit ou endoss par la compagnie ou en son nom au cours de ses oprations.
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Remise de l'actif n'est pas ncessaire

(3)La remise de la totalit ou d'une partie de l'actif de la compagnie n'est pas ncessaire pour confrer un privilge  quiconque prend des garanties sur l'actif de la compagnie.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 35

	1996, ch. 6, art. 147
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Non-responsabilit


35.1Ne peut tre tenu responsable le liquidateur qui, de bonne foi, se fonde sur un avis, un rapport ou une dclaration d'une association d'indemnisation concernant ses obligations financires aux termes de l'accord.





	1996, ch. 6, art. 148
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Nomination d'un avocat


36Le liquidateur peut, avec l'autorisation du tribunal, nommer un avocat ou juriste pour l'assister dans l'exercice de ses fonctions.





	S.R., ch. W-10, art. 36
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Crances de la compagnie


	

37(1)Sur rception des sommes convenues, exigibles aux dates et, d'une faon gnrale, aux conditions convenues, le liquidateur peut, avec l'autorisation du tribunal, transiger sur tout versement demand et toute obligation de versement, sur toute crance et obligation susceptible de donner lieu  des dettes, ainsi que sur toutes rclamations, demandes et affaires en litige concernant l'actif de la compagnie ou intressant sa liquidation.
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Garantie peut tre prise

(2)Le liquidateur peut prendre une garantie pour le rglement de ces versements, dettes, obligations, rclamations, demandes ou affaires en litige, et donner quittance complte  l'gard de tous ces versements, dettes, obligations, rclamations, demandes ou affaires, ou de l'un d'eux.







	S.R., ch. W-10, art. 37
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Compromis avec les cranciers


38Le liquidateur peut, avec l'autorisation du tribunal, faire les compromis ou autres traits qu'il juge convenables:




	
a)dans le cas d'une compagnie autre qu'une banque trangre autorise, avec les cranciers ou les personnes qui se prtendent des cranciers de la compagnie;



	
b)dans le cas de la banque trangre autorise, avec les cranciers ou les personnes qui se prtendent des cranciers de la banque trangre autorise ou avec les personnes qui ont des garanties sur les lments d'actif de celle-ci.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 38

	1999, ch. 28, art. 82
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Le tribunal peut dterminer les pouvoirs


39Le tribunal peut, par une ordonnance postrieure  l'ordonnance de mise en liquidation, prescrire que le liquidateur peut exercer, sans la sanction et sans l'intervention du tribunal, tous les pouvoirs que lui confre la prsente loi.





	S.R., ch. W-10, art. 39
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40[Abrog, 1996, ch. 6, art. 149]







[bookmark: Nomination_des_inspecteurs__64339][bookmark: Nomination_des_inspecteurs__64339]

Nomination des inspecteurs
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Inspecteurs


41Lorsqu'il le juge  propos, le tribunal peut nommer un ou plusieurs inspecteurs dont les fonctions sont d'assister et de conseiller le liquidateur dans la liquidation des affaires d'une compagnie.





	S.R., ch. W-10, art. 41
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Rmunration des liquidateurs et des inspecteurs
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Rmunration


	

42(1)Le liquidateur reoit, sous forme de pourcentage ou autrement, les appointements ou la rmunration que le tribunal dtermine sur tel avis adress aux cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres de la compagnie, que le tribunal prescrit.
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Rpartition

(2)S'il y a plusieurs liquidateurs, la rmunration est rpartie entre eux dans les proportions que le tribunal tablit.







	S.R., ch. W-10, art. 42
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Rmunration des inspecteurs


43Le tribunal dtermine la rmunration des inspecteurs, s'il estime quitable d'en accorder une.





	S.R., ch. W-10, art. 43
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44  47[Abrogs, 1996, ch. 6, art. 150]
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Le tribunal faisant fonction de liquidateur
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S'il n'y a pas de liquidateur


48Si aucun liquidateur n'a t nomm en vue de la liquidation d'une compagnie, tous les biens de la compagnie sont rputs tre sous la garde du tribunal.





	S.R., ch. W-10, art. 48
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Libration du liquidateur


	

49(1)Lorsqu'une compagnie est en cours de liquidation et que la ralisation et la distribution de son actif sont assez avances pour que le tribunal juge qu'il y a lieu de relever le liquidateur de ses fonctions, et que ce qui reste entre ses mains des deniers et de l'actif de la compagnie peut tre mieux ralis et distribu par le tribunal, ce dernier peut rendre une ordonnance relevant le liquidateur de ses fonctions et portant versement, remise et transport au tribunal, ou au fonctionnaire ou  la personne qu'il dsigne, de ces deniers et actif, qui sont raliss par le tribunal ou sous sa direction et rpartis entre les ayants droit de la mme manire, autant que possible, que si la distribution en tait faite par le liquidateur.
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Comment on dispose des livres et documents

(2)En ce cas, le tribunal peut rendre une ordonnance prescrivant la manire de disposer des livres, comptes et documents de la compagnie et du liquidateur, et il peut ordonner qu'ils soient dposs au tribunal ou qu'il en soit autrement dispos, selon qu'il le juge  propos.







	S.R., ch. W-10, art. 49











[bookmark: Contributeurs__68742][bookmark: Contributeurs__68742]

Contributeurs
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Liste des contributeurs


50Aussitt que possible aprs l'ouverture des oprations de liquidation des affaires d'une compagnie, le tribunal tablit une liste des contributeurs.





	S.R., ch. W-10, art. 50
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Distinction  faire


51La liste des contributeurs distingue ceux qui sont contributeurs en leur propre nom de ceux qui le sont  titre de reprsentants d'autres personnes ou de garants des dettes de ces dernires.





	S.R., ch. W-10, art. 51
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Ajouter des hritiers  la liste


52Lorsque le reprsentant personnel d'un contributeur dcd est inscrit sur la liste des contributeurs, il n'est pas ncessaire d'y ajouter les hritiers ou lgataires de ce contributeur, mais ces hritiers ou lgataires peuvent y tre ajouts au moment et de la manire que le tribunal le juge  propos.





	S.R., ch. W-10, art. 52
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Responsabilit des actionnaires


	

53(1)Tout actionnaire ou membre de la compagnie, ou son reprsentant, est tenu de verser le montant impay de ses actions ou de ses engagements envers la compagnie ou envers ses membres ou cranciers, selon le cas, aux termes de la loi de constitution, de la charte ou du titre constitutif de la compagnie, ou autrement.
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La responsabilit est un actif

(2)La contribution  laquelle il est tenu est rpute partie de l'actif de la compagnie et une crance de la compagnie, payable de la manire prescrite ou indique sous le rgime de la prsente loi.







	S.R., ch. W-10, art. 53
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Responsabilit aprs le transfert d'actions


	

54(1)Lorsqu'un actionnaire a transfr ses actions dans des circonstances o la loi ne le libre pas de sa responsabilit  cet gard, ou lorsqu'il est redevable de par la loi, envers la compagnie ou envers ses membres ou ses cranciers, selon le cas, de toute somme d'argent en plus du montant impay de ses actions, il est rput membre de la compagnie pour l'application de la prsente loi et tenu de contribuer, aux termes du paragraphe 53(1), jusqu' concurrence de ses engagements envers la compagnie ou envers ses membres ou ses cranciers, indpendamment de la prsente loi.
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Actif

(2)Le montant qu'il est tenu de contribuer est rput partie de l'actif et une crance aux termes du paragraphe 53(2).







	S.R., ch. W-10, art. 54
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La responsabilit des contributeurs est une crance


55Lorsque les affaires d'une compagnie sont mises en liquidation, l'obligation d'une personne de contribuer  l'actif de la compagnie aux termes de la prsente loi constitue une crance exigible  compter du jour o est ne l'obligation de cette personne, mais payable  la ou aux dates respectives des appels de fonds, comme il est prvu  la prsente loi, pour l'excution de cette obligation.





	S.R., ch. W-10, art. 55
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La valeur de l'obligation peut tre tablie contre ses biens


56En cas de faillite ou d'insolvabilit d'un contributeur, la valeur estimative de son obligation  l'gard des appels ultrieurs, de mme que des appels dj faits, peut tre tablie contre ses biens.





	S.R., ch. W-10, art. 56
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Remise des fonds et livres


57Aprs avoir rendu une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie, le tribunal peut requrir tout contributeur alors port sur la liste des contributeurs  titre de syndic, squestre, banquier, mandataire ou dirigeant de la compagnie, de payer, dlivrer, transporter, remettre ou transfrer au liquidateur, immdiatement ou dans le dlai prescrit par le tribunal, toute somme ou tout solde, tous livres, papiers, biens ou effets qui se trouvent alors en la possession de ce contributeur et auxquels la compagnie parat avoir droit.





	S.R., ch. W-10, art. 57
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Ordonnance aux contributeurs de payer


58Aprs avoir rendu une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie, le tribunal peut ordonner  tout contributeur alors port sur la liste des contributeurs de payer  la compagnie, de la manire mentionne dans cette ordonnance, tous deniers qu'il doit ou qui sont exigibles sur les biens de la personne qu'il reprsente,  l'exclusion des deniers qu'il est tenu de verser ou qui sont exigibles sur les biens de la personne qu'il reprsente en raison d'un appel de fonds fait en excution de la prsente loi.





	S.R., ch. W-10, art. 58
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Appels de fonds


59Aprs avoir rendu une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie, et soit avant, soit aprs avoir constat la suffisance de l'actif de la compagnie, le tribunal peut faire des appels de fonds  tous les contributeurs alors ports sur la liste des contributeurs, ou  certains d'entre eux, et leur ordonner d'y satisfaire, jusqu' concurrence de leurs obligations, en vue du paiement des sommes qu'il juge ncessaires pour l'acquittement des dettes et obligations de la compagnie, ainsi que des frais et dpenses de la liquidation, et en vue du rglement des droits des contributeurs entre eux.





	S.R., ch. W-10, art. 59
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Mauvaises crances


	

60(1)Le tribunal peut, en faisant un appel de fonds, tenir compte de la probabilit que certains contributeurs auxquels s'adresse l'appel omettront totalement ou partiellement d'en verser leurs parts respectives.
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chance de dettes

(2)Nul appel de fonds n'oblige au paiement d'une dette avant qu'elle soit chue. La responsabilit d'un contributeur n'est pas accrue par les dispositions du prsent article.







	S.R., ch. W-10, art. 60
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Ordre de paiement


	

61(1)Le tribunal peut ordonner  tout contributeur, acheteur ou autre personne redevable d'une somme d'argent  la compagnie, de verser cette somme  une banque ou  une caisse d'pargne du gouvernement, au compte du tribunal, au lieu de la verser au liquidateur.
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Excution

(2)Cette ordonnance peut tre mise  excution de la mme manire que si elle et prescrit de faire le versement au liquidateur.







	S.R., ch. W-10, art. 61
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Droits des contributeurs


62Le tribunal rgle les droits des contributeurs entre eux.





	S.R., ch. W-10, art. 62
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Assembles des cranciers
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Assembles


63Le tribunal peut, s'il le juge utile, ordonner la convocation, la tenue et la conduite, de la manire qu'il prescrit, d'assembles des cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres d'une compagnie, en vue de connatre leurs dsirs. Il peut dsigner une personne pour y prsider, et pour lui faire rapport du rsultat des dlibrations.





	S.R., ch. W-10, art. 63
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Votes suivant le chiffre des crances


	

64(1)En pareil cas, pour ce qui est des cranciers, il est tenu compte de la somme des crances de chacun d'eux. Quant aux actionnaires ou aux membres, il est tenu compte du nombre de voix qu'attribuent  chacun d'eux la loi ou les rglements de la compagnie.
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Preuve pralable

(2)Le tribunal peut prescrire la manire de faire la preuve pralable des rclamations des cranciers en vue de la participation aux assembles.







	S.R., ch. W-10, art. 64
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Le tribunal peut convoquer les cranciers pour dlibrer sur toute proposition de concordat


65En cas d'une proposition de concordat ou de trait entre une compagnie en cours de liquidation sous le rgime de la prsente loi et ses cranciers, ou par et entre ces cranciers ou une ou plusieurs catgories de ces cranciers et la compagnie, ou par le liquidateur, le tribunal peut, en plus de tout autre de ses pouvoirs et  la demande faite de faon sommaire par un crancier ou par le liquidateur, ordonner qu'une assemble de ces cranciers, ou de cette ou ces catgories de cranciers, soit convoque de la manire qu'il prescrit.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 65

	1996, ch. 6, art. 151
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Sanction de la transaction


66Si la majorit en nombre, reprsentant les trois quarts en somme des cranciers ou de la ou des catgories de cranciers viss  l'article 65 prsents en personne ou reprsents par fonds de pouvoir  l'assemble, consent  tout trait ou concordat, ce trait ou concordat peut tre sanctionn par une ordonnance du tribunal, et dans ce cas il lie tous ces cranciers, ou cette ou ces catgories de cranciers, selon le cas, et est obligatoire aussi pour le liquidateur et pour les contributeurs de la compagnie.





	S.R., ch. W-10, art. 66
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Prsident de l'assemble


67En ordonnant qu'il soit tenu de la manire prescrite par la prsente loi des assembles de cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres de la compagnie, le tribunal peut nommer quelqu'un pour faire fonction de prsident  cette assemble ou ordonner qu'un prsident y soit lu par ceux qui ont droit d'assister  cette assemble. Si le prsident nomm omet d'assister  l'assemble, les personnes prsentes peuvent lire une personne comptente  titre de prsident pour s'acquitter des fonctions que prescrit la prsente loi.





	S.R., ch. W-10, art. 67
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Votes en personne ou par fond de pouvoir


68Il est interdit  un crancier, contributeur, actionnaire ou membre d'une compagnie de voter  une assemble  moins d'y tre prsent en personne ou reprsent par quelqu'un agissant en vertu d'un crit,  remettre au prsident ou au liquidateur, l'autorisant  agir comme fond de pouvoir  cette assemble ou de faon gnrale.





	S.R., ch. W-10, art. 68
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69 et 70[Abrogs, 1996, ch. 6, art. 152]











[bookmark: Reclamations_des_creanciers__84082][bookmark: Reclamations_des_creanciers__84082]

Rclamations des cranciers
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Quelles dettes peuvent tre prouves


	

71(1)Dans la liquidation des affaires d'une compagnie sous le rgime de la prsente loi, est admissible contre la compagnie la preuve de crance et de rclamations qui existaient au commencement de la liquidation, qu'elles soient certaines ou assujetties  une condition, exigibles ou non, ou liquides ou non. Le montant des rclamations admises en preuve constitue, sous rserve du paragraphe (2),  toutes fins utiles une obligation existante au commencement de la liquidation.
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valuation des rclamations incertaines

(2)Dans le cas d'une rclamation qui dpend d'une ventualit, ou qui vise des dommages-intrts non liquids, ou qui, pour toute autre cause, n'a pas de valeur certaine, le tribunal en fixe la valeur et la somme pour laquelle cette rclamation doit figurer.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 71

	1996, ch. 6, art. 153
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Privilge des employs


72Les personnes employes par une compagnie, ou qui l'ont t, pour ses affaires ou son commerce, sont colloques au bordereau des dividendes par privilge spcial sur les autres cranciers, pour tous arrirs de salaires ou de gages dus et impays  l'poque de l'ordonnance de mise en liquidation de la compagnie, ces arrirs ne devant pas excder le montant de ceux qui se sont accumuls en leur faveur pendant les trois mois qui ont immdiatement prcd la date de cette ordonnance.





	S.R., ch. W-10, art. 72
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La compensation s'applique


	

73(1)La compensation, telle qu'elle s'applique dans les tribunaux judiciaires ou d'quit, est applicable  toutes les rclamations sur l'actif d'une compagnie et  toutes les procdures en recouvrement de crances d'une compagnie, chues ou devenues exigibles  l'ouverture de la liquidation de la compagnie, de la mme manire et dans la mme mesure que si les affaires de la compagnie n'taient pas en cours de liquidation sous l'autorit de la prsente loi.
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Fiducie

(2)Il est entendu que la compensation s'applique aux dpts dtenus par une socit de fiducie dont les affaires sont en cours de liquidation en vertu de la prsente loi sans gard au fait que la socit agit,  l'gard de ces fonds,  titre de fiduciaire.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 73

	1996, ch. 6, art. 154
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Dlai pour la production des rclamations


74Le tribunal peut, relativement  la mise en liquidation d'une compagnie, fixer un ou certains jours pour la production des rclamations des cranciers de la compagnie. Il peut ordonner que des avis en soient donns par le liquidateur aux cranciers et dterminer la manire de les donner.





	S.R., ch. W-10, art. 74
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Les cranciers sont requis de prouver leurs rclamations


	

75(1)Le liquidateur peut donner aux cranciers qui lui ont adress leurs rclamations ou dont les rclamations lui ont t notifies, et aux cranciers dont les rclamations ne lui paraissent pas devoir tre admises sans preuve, un avis crit leur demandant de se prsenter devant le tribunal  la date nonce dans l'avis, pour y faire la preuve de leurs rclamations  la satisfaction du tribunal.
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Rejet de la rclamation en cas de dfaut

(2)Si un crancier omet de se prsenter en obissance  cet avis, sa rclamation est carte,  moins que le tribunal ne juge  propos de lui accorder un dlai additionnel pour en faire la preuve.
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Rejet sur audition

(3)Si le crancier comparat en obissance  cet avis, le tribunal peut, sur audition de l'affaire, admettre ou rejeter, en totalit ou en partie, la rclamation de ce crancier.







	S.R., ch. W-10, art. 75
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Distribution de l'actif


	

76(1)Aprs qu'ont t donns les avis requis par les articles 74 et 75, que les dlais y spcifis respectivement sont expirs et que toutes les rclamations dont la preuve a t requise par avis rgulier par crit du liquidateur  cet gard ont t admises ou rejetes en totalit ou en partie par le tribunal, le liquidateur peut distribuer l'actif de la compagnie ou toute proportion de cet actif entre les personnes qui y ont droit, et sans gard aux rclamations contre la compagnie ou, dans le cas de la banque trangre autorise, contre celle-ci dans le cadre de l'exercice de ses activits au Canada, qui ne lui ont pas alors t adresses.
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Rclamations non produites

(2)Le liquidateur n'est responsable de la totalit non plus que d'une partie de l'actif ainsi distribu envers aucune personne dont la rclamation ne lui a pas t adresse au moment de cette distribution de l'actif ou d'une partie de l'actif.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 76

	1999, ch. 28, art. 83
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Rang des rclamations produites aprs le commencement de la distribution


77Si une ou des rclamations sont adresses au liquidateur aprs une distribution partielle de l'actif d'une compagnie, cette ou ces rclamations, sous rserve de la preuve et de l'admission que prescrit la prsente loi, prennent rang avec les autres rclamations de cranciers dans toute distribution  venir de l'actif de la compagnie.





	S.R., ch. W-10, art. 77
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Rclamations privilgies
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Obligation du crancier garanti


78Le crancier qui a des garanties sur les biens de la compagnie ou, dans le cas de la banque trangre autorise, le crancier ou la personne qui a des garanties sur les lments d'actif de celle-ci, dsigne dans sa rclamation la nature et le montant de ces garanties et y spcifie sous serment la valeur qu'il ou elle y attribue.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 78

	1999, ch. 28, art. 84
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Option du liquidateur


79Le liquidateur, avec l'autorisation du tribunal, peut consentir  ce que le crancier ou, dans le cas de la banque trangre autorise, le crancier ou la personne qui a les garanties, retienne les biens et effets qui constituent les garanties vises  l'article 78 ou sur lesquels elles reposent,  leur valeur spcifie, ou peut exiger de ce crancier ou de cette personne la cession et remise de ces garanties, biens et effets  cette valeur spcifie qu'il doit payer sur l'actif ds qu'il a ralis ces garanties, avec intrt sur cette valeur depuis la date du dpt de la rclamation jusqu'au paiement.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 79

	1999, ch. 28, art. 84
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Classement du crancier garanti


80En cas de rtention, la diffrence entre la valeur assigne aux garanties retenues et le montant de la rclamation de ce crancier est la somme pour laquelle celui-ci peut tre colloqu dans toute distribution  venir de l'actif de la compagnie.





	S.R., ch. W-10, art. 80
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Garantie en effets ngociables


	

81(1)Si un crancier a une rclamation base sur des effets ngociables dont la compagnie ou, dans le cas d'une banque trangre autorise, celle-ci dans l'exercice de ses activits au Canada n'est qu'indirectement ou subsidiairement responsable et qui ne sont ni chus ni exigibles, ce crancier est rput possder une garantie au sens des articles 78, 79 et 80, et il doit assigner une valeur  l'engagement de la personne responsable en premier lieu  cet gard comme sa garante du paiement de ces effets.
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Rvaluation

(2)Si, lors de son chance, cet engagement n'est pas acquitt, le crancier peut modifier sa rclamation et y assigner une autre valeur.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 81

	1999, ch. 28, art. 85
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Banque trangre autorise


81.1Si une personne a des garanties sur les lments d'actif de la banque trangre autorise autres que ceux qui sont lis  l'exercice de ses activits au Canada:




	
a)les articles 80 et 81 ne s'appliquent pas  sa rclamation;



	
b)aucune rclamation n'est admissible ou ne peut tre faite dans le cadre de la prsente loi contre les lments d'actif de la banque trangre autorise pour la diffrence ventuelle entre la valeur assigne aux garanties retenues et le montant de sa rclamation;



	
c)l'exercice d'un recours, en droit ou en equity, pour recouvrer la diffrence vise  l'alina b) contre la banque trangre autorise dans des procdures intentes  l'tranger n'est pas exclu.







	1999, ch. 28, art. 86
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Garantie par hypothque ou privilge


82Si la garantie consiste en une hypothque sur des navires ou btiments, ou sur des biens immeubles, ou en un jugement enregistr ou en une excution touchant des biens immeubles, et n'est pas, par toute autre disposition de la prsente loi, rendue invalide pour la cration d'une charge, d'une rclamation ou d'un privilge sur les biens meubles ou immeubles de la compagnie, les biens hypothqus ou grevs par cette garantie ne peuvent tre cds ni dlivrs au crancier ou, dans le cas d'une banque trangre autorise, au crancier ou  la personne qui a la garantie que si les conditions suivantes sont runies:




	
a) charge de tous les jugements, hypothques, excutions et privilges crs antrieurement sur ces biens et qui ont rang et priorit avant sa rclamation;



	
b)il ou elle s'oblige  satisfaire  tous les jugements, hypothques, excutions et privilges antrieurs;



	
c)il ou elle garantit,  la satisfaction du liquidateur, les biens de la compagnie contre toute rclamation en raison de ces hypothques, jugements, excutions et privilges antrieurs.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 82

	1999, ch. 28, art. 86
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S'il y a des rclamations postrieures


83S'il y a sur ou contre ces navires ou btiments ou ces biens immeubles des hypothques, jugements, excutions ou privilges postrieurs  ceux du crancier ou de la personne viss  l'article 82, ce crancier ou cette personne ne peut obtenir les biens que dans les cas suivants:




	
a)les cranciers ou personnes postrieurement garantis y consentent;



	
b)les cranciers ou personnes postrieurement garantis dclarent, en produisant leurs rclamations, que leur garantie sur ces biens est sans valeur;



	
c)ce crancier ou cette personne paie aux cranciers ou personnes postrieurement garantis la valeur qu'ils ou qu'elles ont assigne  cette garantie;



	
d)ce crancier ou cette personne garantit,  la satisfaction du liquidateur, les biens de la compagnie contre toute rclamation en raison de ces hypothques, jugements, excutions et privilges postrieurs.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 83

	1999, ch. 28, art. 86
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Autorisation de retenir


84Quand une rclamation garantie est dpose avec une estimation de la garantie, le liquidateur obtient du tribunal l'autorisation de consentir  ce que le crancier ou, dans le cas d'une banque trangre autorise, le crancier ou l'autre personne qui a la garantie retienne la garantie, ou exige de lui ou d'elle qu'il ou qu'elle en fasse cession et remise.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 84

	1999, ch. 28, art. 86
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Bordereau de dividende
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Prparation du bordereau des dividendes


85Dans la prparation du bordereau des dividendes, il est tenu bon compte du rang et du privilge de chaque crancier. Toutefois, nul dividende ne peut tre attribu ni pay  un crancier dont la rclamation est garantie sur les biens de la compagnie, avant que le montant pour lequel il peut tre colloqu, en tant que crancier, sur l'actif, dans la rpartition des dividendes, ait t tabli ainsi que le prescrit la prsente loi.





	S.R., ch. W-10, art. 85
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Privilges
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Les excutions, etc. n'emportent pas privilge une fois la liquidation commence


	

86(1)Aucun privilge n'est cr:




	
a)sur les biens meubles ou immeubles de la compagnie pour le montant d'une dette aux termes d'un jugement ou pour les intrts sur ce montant, par l'mission ou la dlivrance au shrif d'un bref d'excution, ni par la saisie des biens et effets de la compagnie en vertu de ce bref;



	
b)sur les biens meubles ou immeubles de la compagnie ni sur aucune de ses dettes actives chues ou en voie d'chance, par le dpt ou l'enregistrement d'une note ou minute de jugement, ni par l'mission d'un bref d'arrt simple ou d'arrt en mains tierces ou d'un autre exploit, ni par l'ouverture de toute procdure,





si la liquidation des affaires de la compagnie a commenc avant la remise au demandeur des deniers effectivement prlevs, pays ou reus aux termes du bref d'excution, de la note ou minute de jugement, du bref d'arrt simple ou d'arrt en mains tierces ou autre exploit ou de la procdure.
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Privilge pour frais non atteint

(2)Le prsent article n'a pas d'effet sur le privilge que possde le demandeur pour ses frais en vertu du droit de la province o le bref d'excution, le bref d'arrt simple ou d'arrt en mains tierces ou autre exploit a t mis ou la procdure intente.







	S.R., ch. W-10, art. 86
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Contestation des rclamations
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On peut contester une rclamation ou un dividende


87Un liquidateur, crancier, contributeur, actionnaire ou membre de la compagnie, ou, dans le cas de la banque trangre autorise, le liquidateur, la banque trangre autorise ou un crancier de celle-ci, peut contester toute rclamation dpose entre les mains du liquidateur ou toute dclaration de dividende.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 87

	1999, ch. 28, art. 87
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Objections par crit


	

88(1)Si une rclamation ou un dividende est contest aux termes de l'article 87, les objections sont remises par crit au liquidateur, avec la preuve de la signification pralable au rclamant d'une copie de ces objections.
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Rponses et rpliques

(2)Le rclamant a six jours pour rpondre aux objections, ou telle prorogation de dlai que le tribunal peut accorder et le contestant a, pour rpliquer, trois jours ou telle prorogation de dlai que le tribunal peut accorder.







	S.R., ch. W-10, art. 88
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Jour fix pour l'audition


89Le point de droit ou de fait ayant t prcis sur les objections, le liquidateur transmet au tribunal toutes pices ncessaires concernant la contestation. Le tribunal fixe alors un jour,  la demande de l'une ou l'autre des parties, pour recevoir la preuve sur la contestation, pour l'entendre et pour en dcider.





	S.R., ch. W-10, art. 89
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Frais


90Le tribunal peut rendre l'ordonnance qu'il juge convenable quant au paiement des frais de la contestation par l'une ou l'autre partie ou sur l'actif de la compagnie.





	S.R., ch. W-10, art. 90
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Si le rclamant ne rpond pas aux objections


91Si, aprs que des objections ont t dment produites contre une rclamation ou contre un dividende, le rclamant n'y rpond pas, le tribunal peut,  la demande du contestant, rendre une ordonnance cartant la rclamation ou corrigeant le dividende, ou il peut rendre  ce sujet telle autre ordonnance qui lui parat juste.





	S.R., ch. W-10, art. 91
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Caution pour les frais


92Le tribunal peut ordonner  la personne qui conteste une rclamation ou un dividende d'avoir  fournir caution pour les frais de la contestation dans un dlai dtermin. Il peut, si un cautionnement n'est pas fourni, soit carter la contestation, soit surseoir aux procdures,  telles conditions qu'il estime justes.





	S.R., ch. W-10, art. 92
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Distribution de l'actif
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Distribution des biens


93Les biens de la compagnie sont employs  l'acquittement de ses dettes et engagements, et des frais, charges et dpenses occasionns par la liquidation de ses affaires.





	S.R., ch. W-10, art. 93
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Frais de liquidation


94Les dpenses, charges et frais lgitimes de la liquidation d'une compagnie, y compris la rmunration du liquidateur, sont payables sur l'actif de la compagnie par droit de priorit sur toutes autres rclamations.





	S.R., ch. W-10, art. 94
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Distribution du surplus


	

95(1)Le tribunal distribue entre les personnes qui y ont droit tout surplus qui reste aprs l'acquittement des dettes et engagements de la compagnie et des frais de la liquidation, et,  moins qu'une rgle de droit ou la loi de constitution, la charte ou le titre constitutif de la compagnie n'en dispose autrement, tout bien ou actif qui reste aprs cet acquittement est distribu entre les membres ou les actionnaires suivant les droits et les intrts qu'ils ont dans la compagnie.
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Intrts

(2)L'excdent sert d'abord  payer les intrts qui courent depuis le commencement de la liquidation au taux de cinq pour cent par anne sur toutes les rclamations prouves en fonction de leur rang.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 95

	1996, ch. 6, art. 155
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Prfrences frauduleuses
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Contrats  titre gratuit


96Sont prsums faits avec l'intention de frauder les cranciers, tous les contrats ou transports relatifs  des biens meubles ou immeubles,  titre gratuit, ou sans considration, ou pour une considration purement nominale, qui ont t faits par une compagnie  l'gard de laquelle une ordonnance de mise en liquidation sous le rgime de la prsente loi a t ultrieurement rendue, avec toute personne, ou en sa faveur, qu'elle soit ou non crancire de la compagnie, dans les trois mois qui prcdent immdiatement l'ouverture de la liquidation ou  toute date postrieure.





	S.R., ch. W-10, art. 96
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Contrats portant prjudice ou nuisant aux cranciers


97Sont prsums faits avec l'intention de frauder les cranciers de cette compagnie, tous les contrats causant un prjudice, des empchements ou des retards aux cranciers, qui ont t faits par une compagnie incapable de remplir ses engagements et contre laquelle une ordonnance de mise en liquidation a t ultrieurement rendue sous le rgime de la prsente loi, avec une personne, crancire ou non de la compagnie, qui connaissait l'incapacit de la compagnie ou avait un motif raisonnable de croire  l'existence de cette incapacit, ou aprs que cette incapacit est devenue publique et notoire.





	S.R., ch. W-10, art. 97
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Quand les contrats pour considration sont annulables


98Un contrat ou transport relatif  des biens meubles ou immeubles, pour considration, causant un prjudice ou empchement aux cranciers, qui est fait par une compagnie incapable de remplir ses engagements avec une personne qui ignore cette incapacit, que cette personne soit crancire de la compagnie ou non, et avant que cette incapacit soit devenue publique et notoire, mais dans les trente jours qui prcdent immdiatement l'ouverture de la liquidation de la compagnie sous l'autorit de la prsente loi, ou  toute date postrieure, est annulable et peut tre invalid par tout tribunal comptent,  telles conditions que le tribunal prescrit pour protger cette personne contre toute perte relle ou responsabilit rsultant du contrat.





	S.R., ch. W-10, art. 98
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Contrats frauduleux


99Sont nuls tous les contrats ou transports et tous les actes faits par une compagnie relativement  des biens meubles ou immeubles, avec l'intention de causer frauduleusement des obstacles, des empchements ou des retards  ses cranciers dans l'exercice de leur recours contre elle, ou de frauder ses cranciers ou l'un d'eux, qui ont t ainsi faits avec cette intention au su de la personne partie au contrat ou agissant de concert avec la compagnie, qu'elle soit crancire de cette dernire ou non, et qui ont l'effet de causer des obstacles, des empchements ou des retards aux cranciers dans l'exercice de leur recours, ou de causer un prjudice  ces cranciers ou  l'un d'eux.





	S.R., ch. W-10, art. 99
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Vente ou transport en prvision de l'insolvabilit


	

100(1)Si, en prvision de son insolvabilit aux termes de la prsente loi, une compagnie fait une vente, un dpt, un nantissement ou un transport de biens meubles ou immeubles  titre de garantie de paiement en faveur d'un crancier, ou si cette compagnie donne des biens meubles ou immeubles, marchandises, effets ou valeurs en paiement  un crancier, que celui-ci obtienne ou doive obtenir de ce chef une prfrence injuste sur les autres cranciers, la vente, le dpt, le nantissement, le transport ou le paiement est nul. Ce qui en forme l'objet peut tre revendiqu par le liquidateur par voie d'action porte devant tout tribunal comptent.
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Prsomption si c'est dans les trente jours

(2)Si cette vente, ce dpt, ce nantissement ou ce transport a t effectu dans les trente jours qui prcdent l'ouverture de la liquidation de la compagnie sous le rgime de la prsente loi, ou  toute date postrieure, il est prsum avoir t ainsi fait en prvision de l'insolvabilit, qu'il ait t effectu volontairement ou non ou sous la contrainte, laquelle, par ailleurs, ne peut tre plaide en faveur de l'opration.
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Exception

(3)La prsomption prvue au paragraphe (2) ne s'applique pas  la vente, au dpt, au nantissement ou au transfert d'une garantie financire effectu conformment  un contrat financier admissible.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 100

	1996, ch. 6, art. 156

	2007, ch. 29, art. 114
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Paiements par la compagnie dans les trente jours


	

101(1)Dans les trente jours qui prcdent l'ouverture de la liquidation sous le rgime de la prsente loi, est nul tout paiement par une compagnie incapable de remplir en entier ses engagements, fait  une personne qui connaissait cette incapacit ou avait un motif raisonnable de croire  l'existence de cette incapacit. Le liquidateur peut recouvrer la somme paye, par voie d'action porte devant tout tribunal comptent.
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Valeur restaure

(2)Si une valeur a t cde en considration de ce paiement, cette valeur, ou le montant qu'elle reprsente, est restitue au crancier contre rapport de la somme paye.
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Exception

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au paiement effectu  l'gard d'une garantie financire conformment  un contrat financier admissible.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 101

	2007, ch. 29, art. 115
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Dfinitions


101.1Aux paragraphes 100(3) et 101(3), contrat financier admissible et garantie financire s'entendent au sens du paragraphe 22.1(2).





	2007, ch. 29, art. 116
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Dettes de la compagnie transfres aux contributeurs


102Lorsqu'une dette passive de la compagnie a t transporte pendant la priode et dans les circonstances mentionnes  l'article 101, ou  toute date postrieure,  un contributeur, ou  une personne endette envers la compagnie ou responsable de quelque manire envers elle et qui savait ou avait un motif raisonnable de croire la compagnie incapable de remplir ses engagements, ou en prvision de son insolvabilit aux termes de la prsente loi, afin de permettre  ce contributeur ou  cette personne ainsi endette ou responsable envers la compagnie d'opposer en compensation ou reconvention la dette ainsi transporte, cette dette ne peut tre ainsi oppose  la rclamation exigible de ce contributeur ou de cette autre personne.





	S.R., ch. W-10, art. 102
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Enqute


	

102.1(1)Lorsqu'une compagnie en cours de liquidation a, dans les douze mois qui prcdent le commencement de la liquidation, soit pay un dividende  l'gard des actions de la compagnie, autre qu'un dividende en actions, - ou, dans le cas d'une cooprative de crdit fdrale, un dividende  l'gard de ses parts sociales ou de ses actions, autre qu'un dividende en parts sociales ou en actions - soit rachet ou achet pour annulation des actions de son capital social ou des parts sociales de la compagnie si elle est une cooprative de crdit fdrale, le tribunal peut,  la demande du liquidateur, enquter pour dterminer si une de ces oprations a t effectue alors que la compagnie tait insolvable ou si elle l'a rendue insolvable.
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Jugement contre les administrateurs

(2)Le tribunal peut accorder un jugement au liquidateur contre les administrateurs de la compagnie, solidairement, pour le montant du dividende ou du prix de rachat ou d'achat, avec les intrts y affrents, qui n'a pas t rembours  celle-ci s'il constate:


	
a)que la transaction a t faite  un moment o elle tait insolvable ou l'a rendue insolvable;



	
b)les administrateurs n'avaient pas de motifs raisonnables de croire que la transaction a t faite  un moment o elle tait solvable ou ne la rendrait pas insolvable.
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Critres

(3)Pour dcider si les administrateurs ont ou n'ont pas de motifs raisonnables, le tribunal dtermine ce qu'une personne prudente et diligente aurait fait dans les circonstances de l'espce et s'ils ont, de bonne foi, tenu compte:


	
a)des tats financiers ou autres de la compagnie ou des rapports de vrification donns par les dirigeants de celle-ci ou le vrificateur comme reprsentant justement sa situation financire;



	
b)des rapports sur les affaires de la compagnie tablis,  la suite d'un contrat avec celle-ci, par un avocat, un notaire, un comptable, un ingnieur, un valuateur ou toute autre personne dont la profession assure la crdibilit des mentions qui y sont faites.















[bookmark: art102.1par4][bookmark: art102.1par4]



	
Jugement contre les actionnaires ou les membres

(4)Le tribunal peut accorder un jugement au liquidateur contre un actionnaire ou, si la compagnie est une cooprative de crdit fdrale, un membre qui est li  un ou plusieurs administrateurs ou  la compagnie, ou qui est un administrateur dcrit  l'alina (2)b) ou au paragraphe (5), pour le montant du dividende ou du prix de rachat ou d'achat, avec les intrts y affrents, qui a t reu par celui-ci et n'a pas t rembours  la compagnie, lorsqu'il constate que la transaction a t faite  un moment o elle tait insolvable ou l'a rendue insolvable.
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Administrateurs disculps par la loi

(5)Un jugement rendu aux termes du paragraphe (2) ne peut tre enregistr contre un administrateur, ni contraindre un administrateur qui avait, en conformit avec le droit applicable au fonctionnement de la compagnie, protest contre le paiement du dividende ou contre le rachat ou l'achat pour annulation des actions du capital social de la compagnie ou des parts sociales, si la compagnie est une cooprative de crdit fdrale, et qui, de ce fait, s'tait dgag de toute responsabilit  cet gard.
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Droit de recouvrement des administrateurs

(6)Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte  un droit quelconque, en vertu de toute loi applicable au fonctionnement de la compagnie, que possdent les administrateurs de recouvrer d'un actionnaire ou, si la compagnie est une cooprative de crdit fdrale, d'un membre la totalit ou une partie d'un dividende ou prix de rachat ou d'achat, accord ou pay  celui-ci lorsque la compagnie tait insolvable ou dont le paiement l'a rendue insolvable.
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Fardeau de la preuve

(7)Dans le cadre d'une enqute prvue au prsent article, il incombe:


	
a)aux administrateurs et aux actionnaires de la compagnie - ou, si la compagnie est une cooprative de crdit fdrale, aux administrateurs, aux membres et aux actionnaires - de prouver que celle-ci n'tait pas insolvable;



	
b)aux administrateurs de prouver qu'ils avaient des motifs raisonnables de croire que la compagnie:


	
(i)n'tait pas insolvable lors du paiement d'un dividende ou du rachat ou de l'achat pour annulation d'actions ou de parts sociales, si la compagnie est une cooprative de crdit fdrale,



	
(ii)ne deviendrait pas insolvable par le paiement d'un dividende ou le rachat d'actions ou de parts sociales, si la compagnie est une cooprative de crdit fdrale.
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Dfinition de dividende

(8)Au prsent article, dividende s'entend en outre d'une ristourne au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.







	1996, ch. 6, art. 157

	2010, ch. 12, art. 2133
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Appels





[bookmark: art103][bookmark: art103]


Appels


103Toute personne qui n'est pas satisfaite d'une ordonnance ou dcision du tribunal ou d'un juge agissant seul dans toute procdure prvue par la prsente loi peut en appeler de cette ordonnance ou dcision avec la permission d'un juge du tribunal, ou avec la permission du tribunal ou d'un juge du tribunal devant lequel l'appel peut tre port, dans les cas suivants:




	
a)la question souleve par l'appel implique des droits futurs;



	
b)l'ordonnance ou la dcision influera vraisemblablement sur d'autres cas de mme nature au cours de la liquidation;



	
c)la somme qui fait l'objet de l'appel excde cinq cents dollars.







	S.R., ch. W-10, art. 103

	S.R., ch. 44(1er suppl.), art. 10

	1976-77, ch. 28, art. 49(F)
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Cour d'appel


104L'appel est port au plus haut tribunal de dernier ressort de la province ou du territoire o les procdures ont t intentes.





	S.R., ch. W-10, art. 104
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Pratique


105Tous les appels sont rgis autant que possible par la procdure suivie dans les autres causes devant le tribunal saisi de l'appel, mais aucun appel autoris ci-dessus n'est recevable  moins que l'appelant n'ait procd  parfaire son appel dans le dlai de quatorze jours  dater du prononc de l'ordonnance ou de la dcision faisant l'objet de l'appel, ou dans le dlai prorog qu'a pu accorder le tribunal ou le juge dont il appelle, et  moins qu'il n'ait dans ce dlai fait un dpt ou donn un cautionnement suffisant conformment  la pratique du tribunal saisi de l'appel, pour garantir qu'il poursuivra dment l'appel et paiera les dommages-intrts et les frais qui peuvent tre accords  l'intim.





	S.R., ch. W-10, art. 106

	S.R., ch. 44(1er suppl.), art. 10
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Dfaut de poursuivre l'appel


106Si l'appelant ne poursuit pas son appel, conformment  la prsente loi et aux rgles de pratique applicables, le tribunal saisi de l'appel peut, sur requte de l'intim, rejeter l'appel avec ou sans frais.





	S.R., ch. W-10, art. 107
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Appel  la Cour suprme du Canada


107Si la somme en jeu excde deux mille dollars, avec la permission de la Cour suprme du Canada, appel est recevable  ce tribunal d'un jugement du plus haut tribunal de dernier ressort de la province ou du territoire o les procdures ont t intentes.





	S.R., ch. W-10, art. 108

	S.R., ch. 44(1er suppl.), art. 10
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Procdure
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Dsignation du liquidateur


108Dans toute procdure relative  une compagnie, le liquidateur est dsign par la dnomination de: liquidateur de (nom de la compagnie) et, dans le cas d'une banque trangre autorise, par la dnomination de: liquidateur des activits au Canada de (nom de la banque trangre autorise), et non par son nom seulement.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 108

	1999, ch. 28, art. 88
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Procdures semblables  la procdure ordinaire


109Les procdures en vertu d'une ordonnance de mise en liquidation se font, autant que possible, de la mme manire que dans une poursuite, action ou procdure ordinaire du ressort du tribunal.





	S.R., ch. W-10, art. 110
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Pouvoirs exercs par un seul juge


110Les pouvoirs confrs au tribunal par la prsente loi peuvent tre exercs, sous rserve de l'appel prescrit dans la prsente loi, par un juge de ce tribunal agissant seul. Ils peuvent tre exercs en chambre, soit pendant les sessions, soit pendant les vacances.





	S.R., ch. W-10, art. 111
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Le tribunal peut soumettre certaines questions


111Aprs qu'une ordonnance de mise en liquidation a t rendue, le tribunal peut, de la manire qu'il juge  propos, par un ordre de renvoi, remettre et dlguer, conformment  la pratique et  la procdure suivies par lui,  un de ses fonctionnaires, certains pouvoirs qui lui sont confrs par la prsente loi, sous rserve d'appel en conformit avec la pratique du tribunal en pareil cas.





	S.R., ch. W-10, art. 112
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Signification des actions en dehors de la juridiction


112Le tribunal a le pouvoir et la facult de faire signifier ou de permettre que soient signifis les brefs ou pices de procdure prvus par la prsente loi aux personnes qui se trouvent en dehors de sa juridiction, de la mme manire et avec le mme effet que dans les actions ou poursuites ordinaires dans la juridiction ordinaire du tribunal.





	S.R., ch. W-10, art. 113
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L'ordonnance du tribunal est rpute un jugement


113Toute ordonnance du tribunal ou du juge pour le paiement de deniers ou frais, charges ou dpenses, que prvoit la prsente loi, est rpute tre un jugement du tribunal et peut tre excute contre la personne ou contre les biens et effets, terrains et dpendances de la personne contre laquelle cette ordonnance a t rendue, de la mme manire que les jugements ou dcrets d'une cour suprieure obtenus dans une poursuite peuvent engager des terrains ou tre excuts dans la province o est situ le tribunal qui dcerne cette ordonnance.





	S.R., ch. W-10, art. 114
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La pratique ordinaire peut servir dans les cas de dcouverte de biens


114La pratique suivie dans les cours suprieures ou dans toute cour suprieure de la province o une ordonnance vise  l'article 113 est rendue  l'gard de la dcouverte des biens du dbiteur contre lequel jugement a t rendu, s'applique et peut tre mise  profit de la mme manire pour la dcouverte des biens de toute personne  qui, par cette ordonnance, il est enjoint de payer une somme d'argent ou des frais, charges ou dpenses.





	S.R., ch. W-10, art. 115
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Saisie-arrt


115Dans toute province o les lois permettent la saisie-arrt des crances en mains tierces, les crances d'une personne contre laquelle a t obtenu l'ordre de paiement de deniers, frais ou dpenses, peuvent tre saisies et arrtes en mains tierces, de la mme manire que les dettes actives d'un dbiteur condamn  payer dans cette province peuvent l'tre par son crancier en vertu d'un jugement.





	S.R., ch. W-10, art. 116
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Comparution des tmoins


116Dans toute action, poursuite, procdure ou contestation sous le rgime de la prsente loi, le tribunal peut ordonner qu'il soit dlivr un bref d'assignation  tmoigner ou d'assignation  produire des pices, enjoignant  une personne qui se trouve au Canada de comparatre pour tmoigner.





	S.R., ch. W-10, art. 117
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Arrestation d'un contributeur qui se cache


117Avant de rendre une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie ou aprs avoir rendu une telle ordonnance, sur preuve qu'il y a des motifs raisonnables de croire qu'un contributeur ou qu'un administrateur, grant, dirigeant ou employ de la compagnie, ancien ou actuel, est sur le point de quitter le Canada, ou de disparatre d'autre manire, ou de soustraire ou cacher ses biens ou effets dans le dessein d'luder un appel de fonds ou d'viter un interrogatoire sur les affaires de la compagnie, le tribunal peut faire arrter cette personne et saisir ses livres, papiers, deniers, valeurs, biens et effets, et la faire dtenir et garder ainsi que ces objets en lieux srs pendant le temps qu'il prescrit.





	S.R., ch. W-10, art. 118
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Interrogatoires


118Aprs avoir rendu une ordonnance de mise en liquidation  l'gard d'une compagnie, le tribunal peut citer, soit devant lui, soit devant une personne qu'il dsigne, tout dirigeant de la compagnie ou individu que l'on sait ou que l'on suppose en possession de biens ou effets de la compagnie, ou qui est rput tre dbiteur de la compagnie, ou tout individu que le tribunal croit capable de fournir des renseignements sur le commerce, les affaires, les biens ou les effets de la compagnie.





	S.R., ch. W-10, art. 119
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Si la personne assigne refuse de se prsenter


119Si la personne assigne aux termes de l'article 118, aprs avoir reu l'offre d'une somme raisonnable pour ses dpenses, refuse, sans excuse lgitime, de se prsenter au jour indiqu, le tribunal peut la faire arrter et traduire pour fin d'interrogatoire.





	S.R., ch. W-10, art. 120
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Production de pices


120Le tribunal peut requrir tout dirigeant ou individu vis  l'article 118 de produire devant lui les livres, papiers, actes, crits ou autres documents relatifs  la compagnie, qui sont en sa garde ou en son pouvoir.





	S.R., ch. W-10, art. 121
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Privilge sur les documents


121Dans le cas o un individu prtend avoir un privilge sur les papiers, actes, crits ou documents produits par lui, cette production ne porte aucune atteinte  ce privilge. Le tribunal, dans la liquidation, est comptent pour juger toute question relative aux privilges de cette nature.





	S.R., ch. W-10, art. 122
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Interrogatoire sous serment


122Le tribunal ou la personne qu'il a dsigne peut interroger sous serment, soit oralement, soit par crit, toute personne qui se prsente ou est contrainte de se prsenter devant lui ainsi qu'il est dit  l'article 119, sur les affaires, oprations, biens ou effets de la compagnie, et peut mettre par crit les rponses du tmoin et le requrir de les signer.





	S.R., ch. W-10, art. 123
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Consultation des livres et papiers


	

123(1)Aprs avoir ordonn la mise en liquidation de la compagnie, le tribunal peut rendre l'ordonnance qui lui parat juste en vue de permettre aux cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres de la compagnie d'examiner les livres et papiers de celle-ci.
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Limitation de la consultation

(2)Tous les livres et papiers en la possession de la compagnie peuvent tre examins conformment aux termes de l'ordonnance du tribunal, mais pas davantage ni autrement.







	S.R., ch. W-10, art. 124
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Dirigeants de la compagnie qui ont dtourn des deniers


124Lorsque dans le cours de la liquidation des affaires d'une compagnie sous l'autorit de la prsente loi, il apparat qu'un administrateur, grant, liquidateur, squestre, dirigeant ou employ de cette compagnie, ancien ou actuel, a dtourn ou gard entre ses mains des deniers de la compagnie, ou en est devenu responsable ou comptable, ou s'est rendu coupable de prvarication ou d'abus de confiance  l'gard de la compagnie, le tribunal peut,  la demande d'un liquidateur, ou d'un crancier ou d'un contributeur de la compagnie, bien que l'infraction rende le dlinquant responsable criminellement, faire enqute sur sa conduite. Aprs cette enqute, le tribunal peut rendre une ordonnance enjoignant au dlinquant de rembourser les deniers qu'il a ainsi dtourns ou retenus, ou dont il est devenu responsable ou comptable, avec intrt au taux qu'il estime juste, ou de verser  l'actif de la compagnie, en ddommagement du tort caus par ce dtournement, cette retenue illicite de deniers, cette prvarication ou cet abus de confiance, les sommes d'argent que le tribunal juge quitables.





	S.R., ch. W-10, art. 125
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Omission de l'avis


125Le tribunal peut, par ordonnance rendue aprs l'ordonnance de mise en liquidation et la nomination du liquidateur, dispenser de l'avis prescrit par la prsente loi aux cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres de la compagnie, ou  la banque trangre autorise,  ses cranciers ou aux personnes qui ont des garanties sur ses lments d'actif, si,  sa discrtion, il croit que cet avis peut convenablement tre omis.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 125

	1999, ch. 28, art. 89
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Tribunaux et juges auxiliaires


126Les tribunaux des diverses provinces et leurs juges, respectivement, font office d'auxiliaires  l'gard les uns des autres pour l'application de la prsente loi. La liquidation des affaires d'une compagnie, ou toute matire ou procdure s'y rattachant, peut tre transfre d'un tribunal  l'autre, avec le concours ou par l'ordonnance ou les ordonnances de ces deux tribunaux, ou par une ordonnance de la Cour suprme du Canada.





	S.R., ch. W-10, art. 127
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L'ordonnance d'un tribunal peut tre mise  excution par un autre tribunal


127Lorsqu'une ordonnance rendue par un tribunal doit tre mise  excution par un autre, une copie lgalise de cette ordonnance, certifie par le greffier ou un autre fonctionnaire comptent du tribunal d'o l'ordonnance mane, et revtue du sceau de ce tribunal, est produite au fonctionnaire comptent du tribunal charg de l'excution.





	S.R., ch. W-10, art. 128
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Procdure sur l'ordonnance d'un autre tribunal


128Sur cette production de la copie conforme de cette ordonnance, le tribunal qui doit mettre  excution l'ordonnance mentionne  l'article 127 observe, pour l'excution de l'ordonnance, les mmes procdures que si elle avait t dcerne par ce tribunal.





	S.R., ch. W-10, art. 129
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Rgles quant aux amendements


	

129(1)Les rgles de procdure suivies alors au tribunal en matire d'amendement des plaidoiries crites et des procdures s'appliquent, autant que faire se peut,  toutes les plaidoiries crites et  toutes les procdures prvues par la prsente loi.













[bookmark: art129par2][bookmark: art129par2]



	
Autorit de les appliquer

(2)Tout tribunal devant lequel ces procdures sont portes a plein pouvoir et autorit pour appliquer les rgles appropries de ce tribunal  l'gard de l'amendement des procdures.







	S.R., ch. W-10, art. 130
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Vices de forme


130Aucune plaidoirie crite ou procdure n'est nulle en raison d'une irrgularit ou d'un vice de forme qui peut tre corrig ou tolr. Toutefois, cette plaidoirie crite ou cette procdure peut tre traite en conformit avec les rgles et la pratique du tribunal en cas d'irrgularit ou de vice de forme.





	S.R., ch. W-10, art. 131
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Les pouvoirs confrs sont complmentaires


131Les pouvoirs que la prsente loi confre au tribunal sont considrs comme une extension et non comme une restriction de tout autre pouvoir, en droit ou en quit, de procder contre un contributeur ou contre ses biens, ou contre un dbiteur de la compagnie ou contre ses biens, pour le recouvrement de tout appel de fonds ou d'autres sommes dues par ce contributeur, ce dbiteur ou ces biens; ces procdures peuvent tre intentes en consquence.





	S.R., ch. W-10, art. 132
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Dsirs des cranciers


132Le tribunal peut, en ce qui concerne toutes les affaires qui se rattachent  la liquidation d'une compagnie, avoir gard, en tant que la chose lui parat juste, aux dsirs des cranciers, contributeurs, actionnaires ou membres, qui lui sont dmontrs par toute preuve suffisante.





	S.R., ch. W-10, art. 133











[bookmark: art133][bookmark: art133]


Avocats pour reprsenter les cranciers


	

133(1)S'il est convaincu que, relativement  la totalit ou  une partie des procdures, les intrts de cranciers, rclamants ou actionnaires - ou, dans le cas d'une cooprative de crdit fdrale, les intrts de cranciers, rclamants, actionnaires ou membres - peuvent tre groups en classes, le tribunal peut, aprs avis donn par annonce ou autrement, nommer et instituer un avocat pour reprsenter chacune ou l'une ou plusieurs de ces classes d'intresss pour les fins de la procdure, et toutes les personnes qui composent pareille classe sont lies par les actes de l'avocat ainsi nomm.
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Signification  l'avocat

(2)La signification  cet avocat des avis, ordonnances ou autres procdures dont la signification est requise est,  toutes fins, et est rpute une signification valable et suffisante  toutes les personnes composant la classe d'intresss que reprsente cet avocat.











[bookmark: art133par3][bookmark: art133par3]



	
Frais

(3)Le tribunal peut, par l'ordonnance qui nomme un avocat pour une classe d'intresss, ou par une ordonnance subsquente, prescrire l'acquittement des frais de cet avocat par le liquidateur de la compagnie sur l'actif de la compagnie, ou sur telle partie de cet actif que le tribunal estime juste et convenable.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 133

	2010, ch. 12, art. 2134
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Le liquidateur est sujet  la juridiction sommaire du tribunal


134Le liquidateur est sujet  la juridiction sommaire du tribunal de la mme manire et dans la mme mesure que le sont les fonctionnaires ordinaires du tribunal. Il peut tre contraint  l'excution de ses fonctions par ordonnance du tribunal.





	S.R., ch. W-10, art. 135
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Recours obtenu par procdure sommaire


135Tout recours, pour le recouvrement d'une crance ou pour l'exercice d'un privilge, d'un droit d'hypothque, de gage ou de proprit sur des biens ou effets entre les mains, en la possession ou en la garde d'un liquidateur, peut tre obtenu par voie d'ordonnance du tribunal sur requte sommaire, et non par voie d'action, de poursuite, de saisie ou autre procdure.





	S.R., ch. W-10, art. 136
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Rgles, rglements et formules
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Les juges peuvent tablir des rgles


	

136(1)La majorit des juges du tribunal, y compris le juge en chef, peut tablir:




	
a)les formules, rgles et rglements  suivre et  observer dans les procdures prvues par la prsente loi;



	
b)des rgles concernant les frais, honoraires et taxes qui sont ou peuvent tre allous ou pays, dans ces procdures, aux procureurs, avocats ou conseils, et aux officiers de justice, soit au profit de ces derniers, soit au profit de la Couronne, et aux shrifs ou autres personnes, ou pays par eux, ou pour tout service ou travail fait sous l'autorit de la prsente loi.
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Ontario et Qubec

(2)En Ontario, les juges de la Cour suprieure de justice, et, au Qubec, les juges de la Cour suprieure, ou la majorit de ces juges, y compris le juge en chef, tablissent ces formules, rgles et rglements.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 136

	1990, ch. 17, art. 44

	1998, ch. 30, art. 14
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Procdure  suivre jusqu' l'tablissement de rgles


137Jusqu' ce que les formules, rgles et rglements viss  l'article 136 aient t tablis, les diverses formules et procdures, ainsi que le tarif des frais, honoraires et taxes dans les causes prvues par la prsente loi, sont, autant que faire se peut, et sauf toute disposition contraire  cet gard, les mmes que ceux qui sont suivis par le tribunal dans les autres causes.





	S.R., ch. W-10, art. 138
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Dividendes non rclams
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Dividendes non rclams


	

138(1)Tous les dividendes dposs  une banque, qui n'ont pas t rclams lors de la liquidation finale des affaires d'une compagnie, sont laisss en dpt  cette banque durant trois ans, sous rserve de la rclamation des ayants droit.
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Aprs trois ans

(2)Si ces dividendes ne sont pas rclams  l'expiration de trois ans, ils sont verss au ministre de l'Industrie par la banque, avec l'intrt accumul.











[bookmark: art138par3][bookmark: art138par3]



	
S'ils sont ensuite rclams

(3)Si ces dividendes sont ensuite dment rclams, ils sont verss par la banque aux personnes qui y ont droit, avec l'intrt accumul.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 138

	1999, ch. 28, art. 90











[bookmark: art139][bookmark: art139]


L'argent dpos est remis au ministre des Finances


	

139(1)Les deniers dposs  la banque par le liquidateur aprs la liquidation dfinitive des affaires d'une compagnie sont laisss  la banque durant trois ans, o ils peuvent tre rclams par les ayants droit.
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Deniers non rclams

(2)Si les deniers n'ont pas t pays  ces personnes, ils sont verss par la banque au ministre de l'Industrie, avec l'intrt accumul; s'ils sont ensuite rclams, ils sont verss  la personne qui y a droit, avec l'intrt accumul.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 139

	1999, ch. 28, art. 91
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Infractions et peines
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Le tribunal peut ordonner des poursuites criminelles


140Lorsque la mise en liquidation d'une compagnie a t ordonne, s'il apparat, au cours de cette liquidation, qu'un administrateur, grant, dirigeant ou membre de cette compagnie, ancien ou actuel, a commis  son gard une infraction dont il est responsable criminellement, le tribunal peut,  la demande d'une personne intresse dans la liquidation, ou de son propre chef, ordonner au liquidateur d'intenter et de diriger une ou des poursuites  l'gard de cette infraction, et prescrire que les frais et dpenses soient pays sur l'actif de la compagnie.





	S.R., ch. W-10, art. 141
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Destruction des livres et faux en critures


141Quiconque, avec l'intention de frauder ou de tromper une personne, dtruit, mutile, change ou falsifie des livres, papiers, crits ou valeurs, ou fait ou contribue  faire une criture fausse ou frauduleuse dans des registres, livres de comptes ou autres documents qui appartiennent  la compagnie dont les affaires sont en cours de liquidation sous l'autorit de la prsente loi, est coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement d'au moins deux ans au pnitencier ou d'un emprisonnement de moins de deux ans dans une prison ou un lieu de dtention qui n'est pas un pnitencier, avec ou sans travaux forcs.





	S.R., ch. W-10, art. 142











[bookmark: art142][bookmark: art142]


Omission de se conformer aux ordonnances du tribunal


	

142(1)Tout liquidateur, administrateur, grant, squestre, dirigeant ou employ d'une compagnie qui omet de se conformer aux exigences ou aux prescriptions d'une ordonnance rendue par le tribunal sous l'autorit de la prsente loi, est coupable d'outrage au tribunal et est sujet  toutes les procdures et sanctions de ce tribunal pour cet outrage.
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Rvocation du liquidateur

(2)Tout liquidateur coupable d'une telle omission peut,  la discrtion du tribunal, tre dmis de ses fonctions de liquidateur.







	S.R., ch. W-10, art. 143
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Refus des dirigeants de la compagnie de donner des renseignements


143Tout refus du prsident, des administrateurs, dirigeants ou employs d'une compagnie de donner relativement aux affaires de celle-ci tous les renseignements qu'ils possdent et que demande le comptable ou toute autre personne  qui le tribunal ordonne, sous l'autorit de la prsente partie, de s'enqurir des affaires de la compagnie ou d'en faire rapport, constitue un outrage au tribunal, et ce prsident, ou ces administrateurs, dirigeants ou employs sont sujets  toutes les procdures et sanctions du tribunal pour cet outrage.





	S.R., ch. W-10, art. 144
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144[Abrog, 1996, ch. 6, art. 158]







[bookmark: art145][bookmark: art145]


Le refus d'un tmoin de rpondre ou de signer


145Toute personne amene devant un tribunal pour y tre interroge aprs que le tribunal a rendu une ordonnance de mise en liquidation, ou se prsentant devant le tribunal pour y tre interroge, qui refuse sans excuse lgitime de rpondre  une question qui lui est pose ou de signer une rponse qu'elle a faite dans cet interrogatoire, est coupable d'outrage au tribunal et sujette  toutes les procdures et  toutes les sanctions de ce tribunal pour cet outrage.





	S.R., ch. W-10, art. 146











[bookmark: Preuve__162560][bookmark: Preuve__162560]

Preuve





[bookmark: art146][bookmark: art146]


Les livres font preuve de leur contenu


146Lorsque les affaires d'une compagnie sont en liquidation aux termes de la prsente loi, tous les livres de la compagnie et des liquidateurs constituent, jusqu' preuve contraire,  l'gard des contributeurs entre eux, une preuve de la vrit de tout ce qui s'y trouve enregistr.





	S.R., ch. W-10, art. 147
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Affidavits


147Tout affidavit qui doit tre donn, toute affirmation solennelle ou dclaration sous serment qui doit tre faite, en vertu ou pour l'application de la prsente loi, ou devant servir devant le tribunal dans une procdure sous le rgime de la prsente loi, peut l'tre:




	
a)au Canada, devant un liquidateur, juge, notaire public, commissaire autoris  recevoir les affidavits, ou devant un juge de paix;



	
b) l'tranger, devant un juge de cour d'archives, un commissaire autoris  recevoir les affidavits destins  tre produits devant tout tribunal au Canada, un notaire public, le premier dignitaire municipal d'une ville, un consul ou vice-consul britannique, ou toute personne autorise en vertu ou aux termes de toute loi fdrale ou provinciale  recevoir des affidavits.







	S.R., ch. W-10, art. 148
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Connaissance judiciaire des sceaux, timbres ou signatures


148Les tribunaux, juges, juges de paix, commissaires et personnes agissant en qualit judiciaire prennent connaissance d'office du sceau, timbre ou seing, selon le cas, de tout pareil tribunal, de tout liquidateur, juge, notaire public, commissaire, juge de paix, premier dignitaire municipal, consul, vice-consul ou autre personne, attach ou appos  l'affidavit,  l'affirmation ou  la dclaration mentionns  l'article 147, ou  tout autre document destin  tre utilis pour l'application de la prsente loi.





	S.R., ch. W-10, art. 149
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Copie d'ordonnance


149Lorsqu'une ordonnance rendue par un tribunal doit tre mise  excution par un autre tribunal, la production d'une copie lgalise de l'ordonnance ainsi rendue, et atteste sous le sceau du tribunal par le greffier ou par un autre fonctionnaire comptent du tribunal qui a rendu l'ordonnance, est une preuve suffisante du fait que cette ordonnance a t rendue.





	S.R., ch. W-10, art. 150
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PARTIE IIBanques trangres autorises
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Application de la prsente partie


150La prsente partie s'applique uniquement  la liquidation des activits exerces au Canada par les banques trangres autorises et de leurs lments d'actif.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 150

	1996, ch. 6, art. 159

	1999, ch. 28, art. 92
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Avis


	

151(1)Pour l'application de l'article 26 et des paragraphes 35(1) et 42(1) aux banques trangres autorises, les destinataires des avis sont la banque trangre autorise, ses cranciers et les personnes qui ont des garanties sur ses lments d'actif.
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Condition

(2)Les avis ne sont donns aux personnes qui ont des garanties sur les lments d'actif de la banque trangre autorise que s'il est possible de les rejoindre d'aprs les renseignements figurant dans les livres et registres de la banque qui se trouvent au Canada et qui sont soit accessibles au demandeur, dans le cas de l'article 26, ou au liquidateur, dans le cas des paragraphes 35(1) et 42(1), soit sous leur contrle.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 151

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92
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Fonctions du liquidateur aprs sa nomination


152Ds sa nomination, le liquidateur prend en sa garde ou sous son contrle tous les lments d'actif de la banque trangre autorise et il remplit, relativement  la liquidation des activits de la banque trangre autorise qu'elle exerce au Canada et de ses lments d'actif, toutes les fonctions qui lui sont imposes par le tribunal ou la prsente loi.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 152

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92
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Cessation des activits


153Ds qu'une ordonnance de mise en liquidation a t rendue  l'gard d'une banque trangre autorise, celle-ci cesse d'exercer ses activits au Canada et d'effectuer quelque opration concernant ses lments d'actif, sauf dans la mesure o cela est ncessaire, de l'avis du liquidateur, dans l'intrt de la liquidation.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 153

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92
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Effet de l'ordonnance de liquidation


154Lorsqu'une ordonnance de mise en liquidation a t rendue  l'gard d'une banque trangre autorise, nulle poursuite, action ou autre procdure ne peut tre continue ni commence contre la banque trangre autorise,  l'gard de l'exercice de ses activits au Canada ou de ses lments d'actif, sauf avec la permission du tribunal et sous rserve des conditions qu'il impose.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 154

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92
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Saisies, etc.


155Est nulle toute saisie, toute mise sous squestre ou toute excution exerce contre l'actif de la banque trangre autorise aprs l'ordonnance de mise en liquidation.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 155

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92
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Prparation d'un tat par le liquidateur


156Dans les cent vingt jours de sa nomination, le liquidateur prpare:




	
a)un tat de l'actif, des dettes et des engagements de la banque trangre autorise  l'gard de l'exercice de ses activits au Canada, ainsi que de la valeur de cet actif telle qu'elle est indique par ses livres et registres;



	
b)un tat de l'actif, des dettes et des engagements de la banque trangre autorise  l'gard des lments d'actif autres que ceux qui sont lis  l'exercice de ses activits au Canada, ainsi que de la valeur de cet actif telle qu'elle est indique par ses livres et registres ou, en l'absence de ceux-ci, de la valeur estimative de l'actif.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 156

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92











[bookmark: art157][bookmark: art157]


Quelles dettes peuvent tre prouves


	

157(1)Dans la liquidation des activits exerces par la banque trangre autorise au Canada et de ses lments d'actif sous le rgime de la prsente loi, sont admissibles les crances et rclamations lies  l'exercice des activits de la banque trangre autorise au Canada qui existaient au commencement de la liquidation, qu'elles soient certaines ou assujetties  une condition, exigibles ou non, ou liquides ou non. Le montant des rclamations admises en preuve constitue, sous rserve du paragraphe (2),  toutes fins utiles une obligation existante au commencement de la liquidation.
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valuation des rclamations incertaines

(2)Dans le cas d'une rclamation qui dpend d'une ventualit, ou qui vise des dommages-intrts non liquids, ou qui, pour toute autre cause, n'a pas de valeur certaine, le tribunal en fixe la valeur et la somme pour laquelle cette rclamation doit figurer.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 157

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92
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Compensation


158La compensation, telle qu'elle s'applique dans les tribunaux judiciaires ou d'equity, s'applique aux rclamations des cranciers de la banque trangre autorise  l'gard de l'exercice de ses activits au Canada et aux procdures en recouvrement de crances d'une banque trangre autorise lies  l'exercice de ses activits au Canada, chues ou devenues exigibles  l'ouverture de la liquidation, de la mme manire et dans la mme mesure que si les activits exerces par la banque au Canada n'taient pas en cours de liquidation sous le rgime de la prsente loi.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 158

	1996, ch. 6, art. 160

	1999, ch. 28, art. 92











[bookmark: art158.1][bookmark: art158.1]


Distribution de l'actif


	

158.1(1)Les rclamations contre la banque trangre autorise qui fait l'objet d'une ordonnance de mise en liquidation sont acquittes dans l'ordre de priorit suivant:




	
a)les dpenses, charges et frais lgitimes - y compris la rmunration du liquidateur - de la liquidation des activits exerces par la banque trangre autorise au Canada et de ses lments d'actif;



	
b)les rclamations des cranciers privilgis spcifis  l'article 72;



	
c)les crances contre la banque trangre autorise, lies  l'exercice de ses activits au Canada, numres aux articles 625 et 627 de la Loi sur les banques, selon le rang indiqu.
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Distribution de l'excdent et du reliquat

(2)Tout surplus qui reste aprs l'acquittement des rclamations vises aux alinas (1)a)  c) sert d'abord  payer les intrts qui courent depuis le commencement de la liquidation au taux de cinq pour cent par anne sur toutes les rclamations prouves en fonction de leur rang. Le liquidateur peut, avec l'approbation du tribunal, remettre  la banque trangre autorise tout reliquat de l'actif subsistant aprs le paiement des intrts.







	1999, ch. 28, art. 92
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Transfert  un liquidateur tranger


158.2En cas de liquidation d'une banque trangre autorise dans le pays o est situ son sige social ou dans celui o elle exerce principalement son activit, le surintendant peut, s'il le juge opportun et dans l'intrt des cranciers de la banque trangre autorise, autoriser le liquidateur, sous rserve de l'approbation du tribunal,  transfrer l'actif de celle-ci au liquidateur en tel pays.





	1999, ch. 28, art. 92
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Non-privation du droit d'action


158.3Si l'actif ne suffit pas  couvrir intgralement toutes les rclamations vises au paragraphe 158.1(1), les cranciers conservent tout recours qu'ils peuvent possder, en droit ou en equity, sauf en ce qui concerne la part, le cas chant, reue dans la distribution de l'actif.





	1999, ch. 28, art. 92
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PARTIE IIIRestructuration des socits d'assurances
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Dfinitions


159Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	police

	
policeS'entend notamment au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances.(policy)



	socit

	
socitS'entend d'une socit d'assurances.(company)







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 159

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 43

	1991, ch. 47, art. 747

	1996, ch. 6, art. 161
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Application de la partie


	

159.1(1)La prsente partie s'applique uniquement aux socits.
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Disposition transitoire

(2)La prsente partie ne vise que les demandes d'ordonnance de mise en liquidation prsentes aprs la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe. Les autres demandes sont assujetties au rgime de la prsente partie en son tat avant cette date.







	1991, ch. 47, art. 747

	1996, ch. 6, art. 161
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Ordonnance conservatoire


160Le tribunal peut, aprs la prsentation de la demande d'ordonnance de mise en liquidation, si son auteur ou le liquidateur le demande, rendre l'ordonnance qu'il juge indique pour la protection de l'actif de la socit.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 160

	1991, ch. 47, art. 748

	1996, ch. 6, art. 161
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Ordre de priorit pour le paiement des rclamations


	

161(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, les rclamations sont acquittes dans l'ordre de priorit suivant:




	
a)les frais de liquidation;



	
b)les rclamations des cranciers privilgis spcifis  l'article 72;



	
c)les rclamations des porteurs de police de la socit prenant rang comme il suit:


	
(i)dans le cas des polices d'assurance-vie et des polices d'assurance contre les accidents et la maladie:


	
(A)si le transfert ou la rassurance n'est pas effectu selon l'article 162, les rclamations qui ont dcoul de ces polices de la socit, suivant les termes des polices, antrieurement  la date du dpt de l'tat du liquidateur auprs du Bureau, de la manire prvue au paragraphe 168(1), moins tout montant antrieurement avanc par la socit sur la garantie de ces polices et les rclamations des porteurs de police d'assurance-vie et d'assurance contre les accidents et la maladie jusqu' concurrence de la valeur de leurs polices calcule de la manire prvue  l'article 163,



	
(B)si le transfert ou la rassurance est effectu selon l'article 162, le prix  payer pour le transfert ou la rassurance de ces polices; pour les polices qui ne sont pas vises par ce transfert ou cette rassurance, les rclamations qui ont dcoul de ces polices de la socit, suivant les termes des polices, antrieurement  la date du dpt de l'tat du liquidateur auprs du Bureau, de la manire prvue au paragraphe 168(1), moins tout montant antrieurement avanc par la socit sur la garantie de ces polices et les rclamations des porteurs de ces polices jusqu' concurrence de la valeur de leurs polices calcule de la manire prvue  l'article 163,







	
(ii)dans le cas des polices d'assurance autres que les polices d'assurance-vie et les polices d'assurance contre les accidents et la maladie:


	
(A)en premier lieu, les rclamations qui ont dcoul de ces polices de la socit en raison de la survenance d'un sinistre faisant l'objet du contrat d'assurance, suivant les termes des polices, antrieurement  la date du dpt de l'tat du liquidateur auprs du Bureau, de la manire prvue au paragraphe 168(1), moins tout montant antrieurement avanc par la socit sur la garantie de ces polices,



	
(B)en deuxime lieu, les rclamations des assurs jusqu' concurrence de la valeur de leurs polices calcule de la manire prvue  l'article 163 ou, si le transfert ou la rassurance de toutes les polices, ou partie d'entre elles, est effectu selon l'article 162, le prix  payer pour le transfert ou la rassurance de ces polices ou, le cas chant, les rclamations qui ont dcoul de ces polices de la socit en raison de l'annulation de pareilles polices, suivant les termes des polices, antrieurement  la date du dpt de l'tat du liquidateur auprs du Bureau, de la manire prvue au paragraphe 168(1), moins tout montant antrieurement avanc par la socit sur la garantie de ces polices;











	
d)les dpenses vises  l'alina 686(1)a) de la Loi sur les socits d'assurances payes par le surintendant  l'gard de la socit qui font l'objet d'une cotisation et que d'autres socits ont payes aux termes de cette loi, ainsi que les intrts affrents qu'il fixe.
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Socit d'assurance-vie: rclamation d'un porteur

(2)Il ne peut tre satisfait  la rclamation d'un porteur de police d'une socit qui assure des risques en vertu des polices vises au sous-alina (1)c)(i) dont la rclamation reprsente le montant minimal que la socit a consenti  payer aux termes d'une police et par celui ayant une rclamation  l'gard d'une caisse spare maintenue aux termes de l'article 451, du paragraphe 542.03(2) ou de l'article 593 de la Loi sur les socits d'assurances en cas d'insuffisance, si l'actif de la caisse est insuffisant,  moins que l'actif de la socit soit plus que suffisant pour couvrir les rclamations spcifies au paragraphe (1) et que tous les termes des polices des porteurs de police spcifis  ce paragraphe aient t entirement respects, y compris l'intrt affrent  la date du paiement de la rclamation.
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Socit d'assurance-vie: rclamation d'un crancier

(2.1)Il ne peut tre satisfait  la rclamation d'un crancier d'une socit qui assure des risques en vertu des polices vises au sous-alina (1)c)(i)  moins que l'actif de la socit soit plus que suffisant pour couvrir les rclamations spcifies aux paragraphes (1) et (2) et que tous les termes des polices des porteurs de police spcifis  ces paragraphes aient t entirement respects, y compris l'intrt affrent  la date du paiement de la rclamation.
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Intrt

(3)Pour l'application des paragraphes (2) et (2.1), l'intrt affrent fait partie de la rclamation qui dcoule de la police selon les termes de celle-ci.
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Autres rclamations

(4)Il ne peut tre satisfait  la rclamation d'un crancier d'une socit qui assure des risques en vertu des polices vises au sous-alina (1)c)(ii)  moins que l'actif de la socit soit plus que suffisant pour couvrir les rclamations spcifies au paragraphe (1).
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Dettes subordonnes

(5)Il est satisfait aux rclamations des dtenteurs de titres secondaires d'une socit - au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances - et d'autres titres de crance dont le paiement, selon leurs propres termes, est de rang gal ou infrieur si l'actif de la socit est plus que suffisant pour couvrir les rclamations vises aux paragraphes (2), (2.1) et (4).
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Priorit des rclamations des assurs dans les socits trangres

(6)Par drogation aux autres dispositions de la prsente partie et sous rserve du paragraphe (8), si la socit est une socit trangre, aucune rclamation, aprs le paiement des frais de liquidation, autre que les rclamations des cranciers privilgis viss  l'alina (1)b), des porteurs de police d'une branche d'assurance prcise dans l'ordonnance du surintendant prise en vertu de la partie XIII de la Loi sur les socits d'assurances, autres que les porteurs d'une police soustraite  l'application de la partie XIII par application de l'article 572.1 de cette loi, et des dpenses vises  l'alina 686(1)a) de la mme loi faites par le surintendant  l'gard de la socit et cotises auprs des autres socits en vertu de cette loi avec l'intrt au taux spcifi par le surintendant, le cas chant, ne prend rang  l'gard de l'actif. Le reliquat de cet actif subsistant aprs le paiement de ces rclamations est affect par le liquidateur au dsintressement de tous autres cranciers des activits d'assurances de la socit trangre au Canada conformment aux paragraphes (2), (2.1) et (4), sans toutefois inclure les porteurs de police et les cranciers de telle socit  l'gard d'une branche d'assurance non prcise dans l'ordonnance.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (8).


	actif au Canada

	
actif au CanadaL'actif au Canada d'une socit trangre au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances.(assets in Canada)



	actif sous le contrle de l'agent principal

	
actif sous le contrle de l'agent principalL'actif au Canada d'une socit trangre sous le contrle de son agent principal, au sens de l'article 571 de la Loi sur les socits d'assurances, y compris les sommes reues ou  recevoir relativement  ses activits d'assurances au Canada.(assets under the control of the chief agent)
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Priorit de la socit trangre

(8)Les rclamations  l'encontre d'une socit trangre autorise  garantir des risques au Canada dans la branche d'assurance-vie et dans les branches d'assurance autres que l'assurance accidents et maladie, la protection de crdit ou les autres produits approuvs sont acquittes dans l'ordre de priorit suivant:


	
a)les frais de liquidation et les rclamations des cranciers privilgis sont pays sur l'actif au Canada gard  l'gard des polices vises aux alinas b) et c) ainsi que sur l'actif sous le contrle de l'agent principal dans la proportion que le tribunal estime quitable;



	
b)les rclamations dcoulant de polices d'assurance-vie et de polices d'assurance accidents et maladie, de protection de crdit ou d'autres produits approuvs sont acquittes en premier lieu sur l'actif au Canada gard  l'gard de ces polices; en deuxime lieu, sur l'actif sous le contrle de l'agent principal dans la proportion que le tribunal estime quitable et, en troisime lieu, sur le reliquat de l'actif au Canada gard  l'gard des polices vises  l'alina c) et de l'actif sous le contrle de l'agent principal qui subsiste aprs avoir dsintress les cranciers des alinas a) et c);



	
c)les rclamations dcoulant des polices d'une autre branche sont acquittes en premier lieu sur l'actif au Canada gard  l'gard de ces polices; en deuxime lieu, sur l'actif sous le contrle de l'agent principal dans la proportion que le tribunal estime quitable et, en troisime lieu, sur le reliquat de l'actif au Canada gard  l'gard des polices vises  l'alina b) et de l'actif sous le contrle de l'agent principal qui subsiste aprs avoir dsintress les cranciers des alinas a) et b);



	
d)les dpenses vises  l'alina 686(1)a) de la Loi sur les socits d'assurances payes par le surintendant  l'gard de la socit trangre qui font l'objet d'une cotisation et que d'autres socits ont payes aux termes de cette loi sont payes sur le reliquat de l'actif au Canada vis aux alinas b) et c) et de l'actif sous le contrle de l'agent principal qui subsiste aprs avoir dsintress les cranciers des alinas a), b) et c).
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Priorit quant aux dpenses

(9)Il est entendu que les frais, les rclamations et les dpenses viss aux paragraphes (6) et (8) sont pays dans l'ordre de priorit prescrit au paragraphe (1).
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Remise du reliquat d'actif  la socit

(10)Le liquidateur peut, avec l'approbation du tribunal, remettre  la socit trangre tout reliquat de l'actif subsistant aprs le paiement des rclamations, dans l'ordre de priorit prescrit au paragraphe (9).
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Paiement des obligations

(11)Malgr les autres dispositions du prsent article, le liquidateur peut, en poursuivant, avec l'approbation du tribunal, les activits d'une socit aux termes de l'alina 35(1)b), payer les obligations affrentes  cette exploitation lorsqu'il l'estime souhaitable pour garder l'achalandage et pour augmenter la valeur de l'actif.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 161

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 44, ch. 21 (3e suppl.), art. 55

	1991, ch. 47, art. 749

	1996, ch. 6, art. 161

	1997, ch. 15, art. 411

	2007, ch. 6, art. 445

	2012, ch. 5, art. 210
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Rassurance des contrats par le liquidateur


	

162(1)Le liquidateur peut, avec l'approbation du tribunal mais sans l'assentiment des porteurs de police, faire un arrangement visant le transfert ou la rassurance de toutes les polices de la socit ou certaines d'entre elles, s'il s'agit d'une socit autre qu'une socit trangre, ou de toutes les polices d'une socit trangre lies  ses oprations d'assurance au Canada, ou certaines d'entre elles, dans une socit, une socit de secours, une socit trangre ou une socit provinciale au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances ou dans une socit d'assurances constitue aux termes d'une loi provinciale et autorise par celle-ci  mettre des polices dans la branche de celles qui font l'objet du transfert ou de la rassurance si les termes du transfert ou de la rassurance sont, de l'avis du tribunal, compte tenu de l'ordre de priorit prvu par la prsente partie, quitables pour les porteurs de police viss par le transfert ou la rassurance, l'actif de la socit pris comme un tout et, enfin, les autres porteurs de police de la socit.
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Transfert et rassurance

(2)Le liquidateur peut, avec l'approbation du tribunal mais sans l'assentiment des porteurs de police, faire un arrangement visant le transfert ou la rassurance de toutes les polices de la socit ou de certaines d'entre elles, sauf les polices lies  ses oprations d'assurance au Canada,  l'gard d'une personne morale si les termes du transfert ou de la rassurance sont, de l'avis du tribunal, compte tenu de l'ordre de priorit prvu par la prsente partie, quitables pour les porteurs de police viss par le transfert ou la rassurance, l'actif de la socit pris comme un tout et, enfin, les autres porteurs de police de la socit.
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Effet du transfert et de la rclamation

(3)Le transfert ou la rassurance des polices vises aux paragraphes (1) et (2) tient lieu de la rclamation  concurrence de la valeur de ces polices calcule selon l'article 163.
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Polices d'assurance hypothcaire

(4)Le liquidateur d'une socit, socit de secours ou socit trangre au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances peut, avec l'approbation du tribunal et le consentement de la Socit canadienne d'hypothques et de logement et sans l'assentiment des porteurs de police, faire un arrangement visant le transfert  cette dernire de toutes ses polices d'assurance hypothcaire ou certaines d'entre elles ou visant la rassurance par cette dernire de celles-ci ou certaines d'entre elles.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 162

	1991, ch. 47, art. 750

	1996, ch. 6, art. 161

	2007, ch. 6, art. 446
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Rassurance pour un quantum du plein montant


162.1Si le liquidateur est d'avis que l'actif de la socit ne suffit pas  couvrir les crances privilgies vises  l'article 72 et les crances vises aux sous-alinas 161(1)c)(i) ou (ii), le transfert ou la rassurance des polices de la socit et les rclamations vises aux sous-alinas 161(1)c)(i) ou (ii), ces dernires peuvent tre payes et le transfert ou la rassurance peut tre effectu sur tel quantum du plein montant des polices auquel le tribunal donne son approbation.





	1996, ch. 6, art. 161
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Modifications


162.2Le tribunal peut,  la demande du liquidateur, sans l'assentiment des porteurs de police en cause mais en leur donnant un pravis qu'il estime indiqu, modifier les termes de toutes leurs polices ou de certaines d'entre elles s'il est convaincu que ces modifications ne leur causeront pas de prjudice grave aux termes des polices.





	1996, ch. 6, art. 161
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Calcul des rclamations


	

163(1)Les rclamations des porteurs de polices de la socit  concurrence de la valeur de celles-ci aux termes des sous-alinas 161(1)c)(i) ou (ii) sont calcules par le liquidateur conformment aux mthodes de calcul que le surintendant juge quitables moins les avances faites par la socit sur les garanties.
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Modification

(2)Les mthodes de calcul ainsi prescrites par le surintendant lient tous les intresss, sous la seule rserve de rvocation ou modification de celui-ci.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 163

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 45

	1996, ch. 6, art. 161
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Transfert de l'actif


	

164(1)Est transfr au liquidateur, sur ordonnance du tribunal ayant juridiction, l'actif de la socit au Canada dont peut tre dpositaire tout gouvernement au Canada, ou pouvant tre en dpt chez des fiduciaires, ou d'autre manire dtenu pour le compte de la socit ou pour protger les porteurs de police de la socit de la ou des branches qui sont atteintes par l'ordonnance de mise en liquidation.
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Actif en dpt  l'tranger

(2)Si la socit est une socit canadienne qui a dpos auprs du gouvernement d'un tat ou d'un pays tranger, ou entre les mains d'un fiduciaire ou d'une autre personne en cet tat ou ce pays, toute partie de son actif pour protger les porteurs de police de la socit dans cet tat ou ce pays, le liquidateur peut demander au gouvernement, au fiduciaire ou  toute autre personne de la lui transfrer; une fois le transfert effectu, cette partie de l'actif est employe au profit de tous les porteurs de police de la socit, de la mme manire que tout autre actif de la socit.
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Consquence du non-transfert de l'actif

(3)Si le gouvernement, le fiduciaire ou la personne en question ne transfre pas l'actif en cause dans les dlais,  compter de la date de la demande du liquidateur  cet gard, que le tribunal peut fixer, les porteurs de police de la socit, pour la protection desquels le dpt a t effectu, sont rputs avoir refus la rassurance, le cas chant, pourvue par le liquidateur; que la rassurance ou le transfert aient t arrangs ou non, ils sont rputs avoir perdu tout droit et titre  quelque part que ce soit de l'actif de la socit autre que l'actif ainsi dpos  l'tranger pour leur protection.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 164

	1996, ch. 6, art. 161

	2012, ch. 5, art. 211











[bookmark: art165][bookmark: art165]


Transfert  un liquidateur tranger


165En cas de liquidation d'une socit trangre dans le pays o est situ son sige social, le surintendant peut, s'il le juge opportun et dans l'intrt des porteurs des polices de la socit trangre lies  ses oprations d'assurance au Canada, autoriser le liquidateur, sous rserve de l'approbation du tribunal,  transfrer l'actif au Canada de la socit trangre au liquidateur en tel pays.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 165

	1991, ch. 47, art. 751

	1996, ch. 6, art. 161

	2007, ch. 6, art. 447
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Le liquidateur dresse une liste des rclamants et des cranciers


	

166(1)Le liquidateur dresse, sans que personne produise de rclamation, avis ou preuve, ou prenne d'action, une liste de toutes les personnes qui, d'aprs les livres et registres de la socit, paraissent tre des cranciers de la socit ou des rclamants en vertu de toute police, y compris toute police chue, value ou annule.  cet gard, le liquidateur prend connaissance de toutes les rclamations qui ont dcoul des termes des polices et dont il a reu avis.
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Collocation

(2)Cette liste indique le montant, dtermin de la manire prvue  l'article 161  l'gard des porteurs de police, pour lequel chacune de ces personnes prend rang  titre de rclamant ou de crancier, et chaque pareille personne est colloque et prend rang comme rclamant ou crancier, et est admise  exercer ce droit, pour le montant ainsi dtermin par le liquidateur, sans avoir  produire de rclamation, avis ou preuve, ni prendre d'action.
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Contestation

(3)Tout intress peut contester cette collocation, et toute personne non colloque, ou non satisfaite de sa collocation, peut produire sa propre rclamation.
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Modification de la liste

(4)Le liquidateur ou le tribunal peut rectifier la liste, s'il y existe des omissions ou erreurs notifies au liquidateur ou dcouvertes par lui avant la clture de la liquidation, et dans la distribution de l'actif il est tenu compte seulement des rclamations qui figurent sur cette liste ou sur cette liste modifie.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 166

	1996, ch. 6, art. 161
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Non-privation du droit d'action


167Si l'actif ne suffit pas  couvrir intgralement toutes les rclamations inscrites sur la liste ou sur la liste modifie, les porteurs de police conservent tout recours qu'ils peuvent possder, en droit ou en quit, contre la socit qui a mis la police ou contre tout actionnaire ou administrateur de la socit, sauf en ce qui concerne la part, le cas chant, reue dans la distribution de l'actif.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 167

	1996, ch. 6, art. 161
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Dpt de copie de liste au Bureau


	

168(1)Une copie de la liste mentionne au paragraphe 166(1), certifie par le liquidateur, est dpose au Bureau, aprs que le liquidateur, par un avis d'au moins trente jours, a manifest son intention d'effectuer ce dpt. Cet avis est publi dans la Gazette du Canada, dans la gazette officielle de chaque province et dans deux journaux publis  l'endroit ou le plus prs de l'endroit o est situ le sige social ou l'agence principale de la socit, selon le cas.
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Cas o le porteur de police prend rang comme crancier

(2)Toute rclamation qui a dcoul des termes d'une police et dont le liquidateur a reu avis postrieurement  la date du dpt de la liste, en son tat vis au paragraphe 166(1) ou rectifi en vertu du paragraphe 166(4), prend rang  l'gard de l'actif seulement pour la valeur inscrite sur la liste,  moins que l'actif ne soit suffisant pour dsintresser intgralement tous les rclamants, auquel cas le porteur de police prend rang comme crancier pour le solde de sa rclamation.







	L.R. (1985), ch. W-11, art. 168

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 46

	1996, ch. 6, art. 161

	2007, ch. 6, art. 448

	2015, ch. 3, art. 171(F)
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Avis du dpt


169Le liquidateur expdie sans retard par la poste, port pay, un avis du dpt vis au paragraphe 168(1)  chaque rclamant ou crancier inscrit sur la liste,  son adresse la plus rcente consigne aux registres de la socit, et l'avis mentionne le montant pour lequel le crancier ou le rclamant est admis  prendre rang  l'encontre de l'actif de la socit.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 169

	1996, ch. 6, art. 161
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Rapport au surintendant


170Dans le cas o la socit est une socit, socit de secours, socit trangre ou socit provinciale au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances, le liquidateur adresse au surintendant, une fois tous les six mois, ou plus souvent si celui-ci l'exige, un rapport exposant la situation des affaires de la socit, avec les dtails que le surintendant peut exiger.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 170

	1991, ch. 47, art. 752

	1996, ch. 6, art. 161
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Publication de l'avis des procdures


171La publication dans la Gazette du Canada, dans la gazette officielle de chaque province et dans deux journaux publis  l'endroit ou le plus prs de l'endroit o est situ le sige social ou l'agence principale de la socit, selon le cas, de l'avis des procdures que la prsente loi prescrit de donner aux cranciers, constitue un avis suffisant aux porteurs de polices  l'gard desquelles aucun avis de rclamation n'a t reu.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 171

	1996, ch. 6, art. 161

	2007, ch. 6, art. 449
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Priorit de certaines rclamations


172La prsente partie n'a pas pour effet de porter prjudice ni atteinte  la priorit des hypothques, des privilges ou des charges grevant les biens de la socit.





	L.R. (1985), ch. W-11, art. 172

	1996, ch. 6, art. 161













